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Cep.  une  belle  idée  que  déappeller  tous  les  hommes  à la 
difcujpoiî  des  vérités  utiles  , & cep  un  p^ne  de  grandeur, 
que  de  la  permettre» 

De  la  Légiflation  & du  Commerce  des  grains.  IV.  P.  C.  XI.' 


AV  AN  T-P  R O P O S. 


J’ai  écrit  ce  mémoire  , & je  Tai  fait  imprimer  , farxs 
y mettre  mon  nom , fou^  le  miniftère  de  M.  NecKer , 
à la  recommandation  d’une  chambre  de  commerce , pour 
empêcher  le  projet  extravagant  de  réduire  en  monopole 
le  tranfport  des  marchandifes  , dans  l'intérieur  du 
royaume. 

J’y  démontre  les  inconvéniens  , on  peut  même  dire 
les  abfurdités  d’un  tel  projet , & la  fenfation  que  cette 
démonftration  produifit  dans  le  temps , fut  fi  forte , que , 
quelqu’envie  qu’on  eût  de  l’accueillir  , on  fe  vit  contraint 
d’y  renoncer. 

Depuis , divers  particuliers  ont  effayé  de  préfenter  ce 
même  projet  , tantôt  fous  une  forme  , tantôt  fous  une 
autre  ; tantôt  ne  voulant  affujettir  que  le  tranfport  d’une 
certaine  efpèce  de  marchandifes  au  monopole;  tantôt  vou- 
lant tout  de  nouveau  affujettir  au  monopole  le  tranfport' 
de  toutes  les  marchandifes  fans  diftinêlion. 

Ces  particuliers  ont  toujours  échoué , malgré  quelques 
arrêts  du  confeil  qu’ils  avoient  obtenus  , parce  que  les 
réclamations  de  toutes  les  chambres  de  commerce  ont 
été  conflamment  fi  fortes  fur  ce  point  , leurs  raifons , 
pour  maintenir  la  liberté  des  tranfports  , fi  évidentes  , 
qu’on  n’a  pas  ofé  paffer  outre  , parce  que  , de  plus , 
fur  les  réclamations  des  chambres  du  commerce  , il 
fallut  bien  confulter  MM.  les  députés  de  commerce  à 
Paris , & que  celui  de  MM.  les  députés  qui  fut  chargé 
de  motiver  & de  rédiger  l’avis  de  fa  compagnie  , jufte- 
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Prient  eftimé  depuis  long-temps  (i)  pour  l’étendue  d<5 
fes  eonnoiffances  en  matière  d’adminiftration  & de  conî* 
mérce  , le  lit  avec  tant  de  fagacité  & de  lumière  , 
qu’il  réduifit  abfolument  les  partii'ans  du  monopole  au 
i'ilencei.  ' 

L’affaire  , après  dix  ans  de  difcuflion  , car  on  l’a  difcutée 
pendant  dix  ans,  Si  fous  tous  les  points  de  vue,  paroif- 
foir  abfolument  terminée , & on  n’imaginoit  pas  qu’il  fut 
polîible  de  la  faire  renaître. 

Cependant  elle  renaît  encore  , & les  temps  de  défor- 
dres  où  nous  fommes  paroiffant  favorables  à tous  les 
faifeurs  de  projets  , deux  particuliers  , qui  fe  font  rui- 
nés dans  les  affaires  , & qui  ont  befoin  de  faire  fortune 
aux  dépens  de  qui  il  appartiendra  , viennent  de  la  pro- 
pofer  tout  de  nouveau  , ne  s’appuyant  uniquement  que 
fur  les  raifons  de  leurs  devanciers  , mais  comptant  fur 
une  proteélion  très-forte  , & publiquement  foutenus  par 
quelques  perfonnes  de  la  cour  , dont  il  faut  auîîi  refaire 
la  fortune. 

^ Je  me  vois  donc  obligé  de  faire  réimprimer  mon 
mémoire. 

Notre  commerce  menace  ruine  de  toutes  parts  ^ notre 
traité  de  commerce  avec  l’Angleterre  a porté  , dans  le 
preniier  moment , un  coup  funeffe  à nos  manufaclures  ; 
le  traité  d’alliance  de  l’Angleterre  avec  la  Hollande , n’a 
pour  objet  que  de  nous  chaffer  de  l’înde,  & puis  de  nous 
enfermer  l'entrée;  les  troubles  du  Levant,  fecrétement 
fomentés  par  nos  ennemis  naturels  , peuvent  finir  par 
nous  priver  de  la  branche  la  plus  riche  de  nos  exporta- 
tions & de  nos  importations. 


(î)  M.  "de  RoiT:a.gny.  Je  ne  dois  pas  omettre  encore  , parmi  les 
hèrruTies  qui  ont  fervi  le  plus  uttietncnt  la  caufe  du  commerce  dans 
ce;te  circonftance  , M.  d’Au^y  , dont  les  mémoires  méritent  fingu- 
iiêrement  d’ être  lus. 
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ôr  , eft-ce  dans  ce  moment  qu’il  faut  fonger  à fôii- 
mettre  notre  commerce  intérieur  à un  monopole  tel,  qu’il 
doit  abfoîument  le  détruire? 

Je  ne  veux  ajouter  qu’un  mot  aux  réflexions  qu’on 
trouvera  raffemblées  dans  cet  écrit. 

Que  penferoit-on  d’un  homme  qui  , fous  prétexte  de 
faire  profpérer  notre  commerce  maritime  , propoferoit 
de  réduire  en  monopole  la  faculté  de  voiturer  nos 
marchandifes  par  mer  ? On  croiroit , à coup  fur  cet 
homme  fou. 

Eh  bien  î quelle  différence  y a-t-il  entre  le  projet 
qu’on  propofe  & ce  projet  ridicule  ? Les  voitures  que  le 
commerce  intérieur  fait  mouvoir,  ne  font-elles  pas , pour 
ce  commerce , ce  que  font  les  navires  pour  le  commerce 
maritime  ? N’eft-il  pas  tout  auili  néceffaire  qu’elles  foient 
abfoîument  à la  difpofition  du  négociant  , qu’il  eff  né- 
ceffaire que  les  navires  foient  à la  difpofition  de  l’arma- 
teur ? Et  fl  le  commerce  , confidéré  dans  fon  développe- 
ment , n’eft  autre  chofe  que  le  mouvement  d’une  mar- 
chandife  d’un  lieu  vers  un  autre  , dans  tous  les  cas , 
n’anéantit-on  pas  le  commerce  , fitôt  qu’on  s’empare  de 
ce  mouvement  ? 

Au  refte , je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  une  remar- 
que , c’eft  que  tous  ces  projets  de  monopole  fi  extrava- 
gans,  fl  ruineux  pour  lesfujets,  & qui  tendent  toujours 
à porter  le  défordre  & la  mifère  dans  les  claffes  les 
plus  utiles  & les.  plus  laborieufes  de  la  fociété  , une 
fois  profcrits  , ne  reparoîtroient  plus , fi  nous  avions  une 
conftitution  arrêtée.  On  fent  que  fi  les  projets  , quels 
qu’ils  foient  , étoient  librement  difcutés  dans  les  affem- 
blées  folemnelles , il  n’y  auroit  aucun  moyen  de  revenir 
fur  les  décifions  de  ces  affemblées  , & les  auteurs  des 
projets  rejetés  , feroient  fans  reffource  pour  les  re- 
produire. 
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Mais  tant  ' que  notre  conftitution  ne  fera  que  dans  la 
tête  de  nos  miniftres  , tant  qu’elle  changera  comme  nos 
miniftres  changent , tant  qu’elle  fera  bonne  ou  mauvaife , 
félon  que  nos  miniftres  feront  bons  ou  mauvais  ; tant 
qu’on  pourra  pourfuivre  par  l’intrigue  , ce  qu’on  défefpère 
d’obtenir  par  la  raifon  ; tant  qu’on  pourra  intimider  , par 
des  ordres  arbitraires,  le  citoyen  honnête  qui  propofe 
des  vues  utiles  , ou  qui  s’oppofe  à des  vues  malfaifantes , 
il  n’y  aura  jamais  rien  de  ftable  parmi  nous , & le  pays 
de  l’Europe  qui  pouvoir  être  le  plus  fortuné  , fera 
conftamment  le  plus  miférable. 

Paris  y cc  5 Août  1788, 
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CONSIDÉRATIONS 


SUR  LA  LIBERTÉ 

DU  COMMERCE; 

O U VRA  GE  oà  ton  examine  s il  efl  avantageux, 
ou  nuifihle  au  Commerce , que  le  tranfport  des 
denrées  & des  marchandifes  foit  réduit  en  privi-- 
lége  exclujîf. 


Objet  de  cet  ouvrage. 


Il  exifte  en  France,  depuis  plus  de  deux  fiècles,  une 
guerre  entre  la  finance  & TinduRrie , dont  prefque  toutes 
les  époques  ont  été  marquées  par  des  événemens  funeftes 
au  commerce.  Les  circonftances  critiques  dans  lefquelles 
s’eft  trouvée  la  nation , le  rôle  malheureux  qu’elle  a joué 
dans  les  diffentiofis  politiques  qui  agitent  l’europe  depuis  fii 
long-temps , les  reflburces  ruineufes  auxquelles  on  s’eft  vu 
dans  la  nécelTité  de  recourir  pour  foutenir  fon  crédit  expi- 
rant, les  vices  nombreux  de  fon  adminiftration  fifcale, 
cette  habitude  de  prodigalité  que  le  luxe  entretient , & 
que  l’économie  effraye , toutes  ces  chofes  ont  dû  donner 
aux  gens  d’affaire  une,  prépondérance  fatale;  placés  entre 
le  gouvernement , qui  a des  befoins  fans  cefTe  renaiffans , 
& la  claffe  induftrieufe  de  la  nation  qui,  feule,  peut  y 
fubvenir , ne  devant  d’ailleurs  leur  exiftence  politique  qu’à 
des  abus  anciens , ou  à des  conjonéfures  malheureufes  , ils 
ont  toujours  eu  le  plus  grand  intérêt  à maintenir  dans 
l’état  une  régie  abforbante , dont  la  connoilTance  fut  un 
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art  compliqué , la  léglfiation  une  fcience  difficile , & le? 
réfultat , un  produit  inefpéré. 

L’efpece  d’illufion  qu’ils  ont  produite  commence  néan- 
moins à fe  diffiper.  L’exemple  des  princes  voifins,  l’adreffe 
avec  laquelle  ils  ont  profité  de  toutes  les  fautes  de  notre 
gouvernement;  les  reffources  qu’ils  ont  trouvées  dans  une 
régie  plus  fimple  & moins  oppreffive , fur- tout  les  lumières 
que  quelques  bons  efprits  ont  répandues  fur  les  parties  de 
l’adminifitration  qu  il  leur  a été  permis  d’étudier  & d’appro- 
fondir, d’autres  caufes  encore,  dont  je  ne  veux  ni  faire 
remarquer  l’influence , ni  déterminer  les  effets , ont  infen- 
fiblement  opéré  une  révolution  dans  les  préjugés  qu’on 
avoir  jufqu’ici  fervilement  adoptés,  le  fyftème  du  fife 
paroît  fe  rapprocher  davantage  de  l’intérêt  du  contribua- 
ble ; & fl  de  longues  erreurs  à réparer  & des  circonftances 
impérieufes  ne  permettent  pas  d’en  corriger  tous  les  vices , 
au  moins  n’a-t-on  plus  recours  à des  befoins  imaginaires 
& à des  déguifemens  odieux , pour  en  légitimer  lès  excès. 

Quelque  éclairée  cependant  que  foit  notre  adminiftra- 
tion,les  événemens  d’une  guerre  jufle,  mais  difpendieufe , 
peuvent  la  déterminer  encore  quelquefois  à interrompre 
le  bien  qu’elle  veut  faire , pour  fe  livrer  à des  fpéculations 
purement  fifcaîes , dont  l’objet  feroit  moins  le  foulagement 
du  p -uple  , que  la  prétendue  sûreté  de  l’état  & fa  gloire. 

Dans  le  nombre  de  ces  fpéculations , il  en  efl:  une  à 
laquelle  on  paroît  s’arrêter  avec  complaifance  ; c’eft  un 
preqet  préfenté  au  gouvernement  par  l’adminiftfation  des 
meffageries , pour  foumettre  à un  privilège  exclufif  le 
tranfport  de  toutes  les  marchandifes.  Comme  le  commerce 
n’eft,  en  dernière  analyfe,  qu’un  échange,  peu  importe 
au  premier  coup-d’ceil  par  qui  les  objets  de  cet  échange 
foient  voiturés,  pourvu  que  les  frais  de  tranfport  n’en 
augmentent  pas  confidèrablement  la  valeur,  & que  notre 
concurrence  dans  les  divers  marchés  de  l’europe  fe  main- 
tienne au  même  degré.  Le  gouvernement  efl  déjà  chargé 
d’une  partie  des  tranfports  : quel  inconvénient  y auroit-il 
donc  à ce  qu’il  devînt , pour  tout  le  refie , le  feul  agent 
du  commerce?  & pourquoi  ne  préféreroit-il  pas,  dans  les 
circonflances  où  il  fe  trouve , les  reffources  que  lui  offre 
l’induflrie  de  la  nation , au  produit  d’un  impôt  fur  la  pro- 
priété ^ 
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priété,  ou  les  confommations;  impôt  d’autant  plus  dan- 
gereux aujourd’hui , qu’il  repoferbit  prefque  tout  entier 
fur  la  clafîe  du  peuple  la  plus  nombreufe  & la  plus  mi- 
férable. 

Mais  s’il  étoit  vrai  que  ce  projet , tel  qu’on  l’a  conçu  ^ 
& tel  qu’il  eft  poffible  de  le  concevoir,  fût  de  tous  les 
impôts  le  plus  fundle;  s’il  flétriiToit  l’indufhie  dans  fou 
germe  ; s’il  obftruoit  tous  les  canaux  de  la  propriété  , 
tous  les  canaux  de  la  circulation  j s’il  dctruiioit  même 
elTentielIement  le  commerce,  qui  fait  delà  propriété  une 
richeffe , & donne  aux  conlommations  une  valeur  ; en  ten- 
ter feulement  lelTai,  ne  feroit-ce  pas  commettre  une  faute 
irréparable  ? Maintenant  que  prefque  tous  les  états  de 
l’europe  font  éclairés  lur  Imrs  vrais  intérêts,  que  par- tout 
il  s’élève  des  manufaélures  rivales  des  nôtres , que  les  villes 
maritimes  du  nord  & du  midi,  jouilTant  d’une  liberté  fans 
limites , peuvent  mettre  à profit  toutes  nos  cr.eu; s , pou- 
vons-nous impunément  nous  tromper  , & n’eflûl  pas  à 
craindre  qu’égarés  une  fois , il  ne  nous  foit  plus  libre  de 
revenir  fur  nos  traces  ? 

Ce  font  donc  des  queftions  bien  importantes , que 
celles  qui  réfultent  du  projet  annoncé.  Ce  feroit  donc  faire 
une  chofe  utile,  que  de  confidérer  ce  projet  fous  toutes 
fes  faces,  d’en  balancer  les  avantages  & les  dan^^ers , & 
d’en  déterminer  les  effets. 

On  ne  doit  pas  diffimuler  ici  que  le  privilège  exclufif 
du  roulage  n’a  pas  été  l’objet  d’une  demande  direde  de 
la  part  de  ceux  qui  veulent  l’obtenir.  Ils  ont  fend  qu’ils 
ne  pouvoient  rompre  l’allure  ordinaire  du  commerce,  fans 
exciter  une  réclamation  univerfelle;  que , comme  il  s’agifîbit 
de  détruire  des  habitudes  anciennes , ils  ne  pouvoient  y 
parvenir  qu’en  y fubdituant  infenfiblement  d’autres  habi- 
tudes , & qu’il  falloit  paroître  abandonner  en  partie , au 
hafard  des  circonibnces , le  fuccès  de  leur  entreprifk 

Avant  toutes  chofes , & pour  ne  pas  s’expofer  au  re- 
proche d’avoir  combattu  des  chimères,  il  impo.re  donc 
d établir  que,  quels  qu’aient  été,  quels  que  foierit  encore 
les  déguifemens  de  la  régie  des  meffageries  , & de  ceux 
qui,  marchant  fur  fes  traces,  annoncent  les  mêmes  pré- 
tentions , leur  but  unique  eit  ce  privilège  exdufif  dont 

B 
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ils  ne  parlent  pas,  Ôi  dont  en  s’apperçoit  fi  bien  qu’ils 
veulent  parler. 

Roulage  exclufif, 

g.  I.  Ce  n’eft  pas  un  projet  nouveau  que  celui  dont 
Texamen  eft  l’objet  de  ces  confidérations.  11  paroît  que , 
dans  tous  les  temps,  les  divers  fermiers  ou  régifîeurs  des 
melTageries  n’ont  rien  négligé  pour  envahir  la  liberté  des 
traofports. 

Les  melTageries  doivent  leur  premier  établilTement  à 
runiverfité  de  Paris  : le  commerce  n’étoit  pas  encore  flo- 
rillant , & ce  ne  fut  pas  pour  en  favorifer  les  progrès, 
que  Funiverfité  en  follicita  le  privilège.  Elle  ne  vouloir 
d’abord  que  foudraire  les  jeunes  gens  qui , de  toutes  les 
parties  de  l’europe , fe  rendoient  dans  fes  écoles  , au  bri- 
gandage des  nobles  répandus  dans  les  provinces.  Ceux-ci , 
maîtres  de  tous  les  pallages,  & vivant  des  abus  qu’avoit 
enfanté  l’anarchie  féodale , avoient  établi  des  contributions 
fur  toutes  les  routes,  & fatiguoient  les  voyageurs  par  des 
exactions  d’autant  plus  cruelles , qu’elles  n’avoient  d’autre 
règle  que  leur  volonté  , & d’autres  bornes  que  leurs 
befoins. 

En  1556  , l’imiverfité  fut  en  partie  privée  du  privi- 
lège qu’elle  avoit  obtenu.  Henri  lii  érigea  en  titre  d'office 
des  charges  de  meffagers  ordinaires , auxquels  il  accorda, 
outre  les  fonélions  & les  prérogatives  qui  appartenoient  aux 
meffagers  de  l’univerfité,  la  permiffion  de  tranTporter  les 
paquets,  les  marchandifes,  l’cr  & l’argent  des  particuliers, 
en  concurrence  avec  les  voituiiers  ordinaires.  ' 

Cet  édit,  que  le  befoin  d'argent  avoit  fait  rendre,  fut 
fuivi,  le  15  mai  1588,  dune  déclaration  qui,  en  con- 
lirmant  les  premiers  droits  accordés  aux  meffagers  du  gou- 
vernement, les  chargea  du  port  exclufif  des  deniers  royaux  ; 
&:  leur  enjoignit  en  conféquence  de  pa 'tir  périodiquement 
à des  jours  fixés  par  les  maires  & échèvins  de  chaque 
vilie. 

L’adminiilration  des  meffageries  une  fois  établie , ne 
négligea  rien  pour  donner  à fon  privilège  toute  l’extenfion 
dont  il  étoit  fufceptible.  Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  lur 
l’édit  du  mois  d’aoùt  1634,  la  requête  de  i’univerfitè  de 
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Paris  du  1 1 feptembre  de  la  même  année , l’arrêt  du  con- 
feil  du  même  mois,  l’édit  de  mai  1635  , l’édit  d’oêlobre 
1658,  pour  fe  convaincre  que,  dès  fon  établiiTement, 
elle  n’a  celTé  de  travailler  avec  le  plus  grand  zèle,  à en- 
vahir tous  les  moyens  de  circulation  que  Faccroiffement  de 
i’induflrie  avoit  rendu  nécefi’aires  (i). 

L’édit  même  de  1638,  qu’on  vient  de  citer,  en  obli- 
geant les  roLiliers  à ne  charger  que  dans  les  bureaux  du 
fermier;  anéantiiToit  la  liberté  du  roulage,  & foumettoit 
le  commerce  entier  au  même  monopole  qu’on  s’efforce  de 
faire  revivre  aujourd’hui.  Heureufement  alors,  l’indolence 
de  nos  voifins , le  peu  de  progrès  qu’ils  avoient  fait  dans 
les  arts , & les  guerres  prefque  continuelles  qui  agitoient 
Feurope,  rendoient  les  fautes  de  notre  gouvernement 
moins  dangereufés,  & lui  laiffoient  plus  -de  liberté  & de 
moyens  pour  les  réparer. 

Le  commerce  fe  plaignit  ; & un  arrêt  du  confeil  du 
2.5  juin  1678  a lui  reilitua  une  partie  de  fes  privilèges 
ufurpés.  Cet  arrêt  , en  diflinguant  avec  foin  les  droits 
de  meffageries  qu’il  importoit  de  reftreindre  , des  droits 
de  rouliers  qu’on  avoit  inutilement  tenté  d’affervir,  per- 
met aux  Marchands  , aux  Né^ocians  & a tous  autres  , de 
faire  tranfporter  leurs  denrées  , leurs  marchanclifes , leurs 
effets  , par  telle  voiture  , & de  telle  manière  qu’ils  le 
jugeroient  à propos. 

Une  loi  fi  fage  ne  fut  pas  long-temps  refpeéfée.  Le  fer- 
mier fit  de  nouvelles  tentatives  ,&  le’8  août  1 68  i,il  obtint 
un  premier  arrêt  du  confeil  qui  défendoit  aux  rouliers  de 
conduire  aucune  perfonne  fur  leurs  chariots  , & de  fe 
charger  en  or  , en  argent  , ou  en  marchandifes , d’aucun 
poids,  au-deffous  de  cinquante  livres.  Un  fécond  arrêt 


(1)  Eciit  de  1634  , portant  création  de  trois  intendans  Sc  contrôleurs 
généraux  des  meffagers , rouliers  & voituriers  , avec  attribution  de 
jurU'diction , 6:c. 

P>.equê:e  de  Tuniverfité , du  ï i feptembre  , contenant  oppofition  à 
î’enregiftrement  de  cet  édit. 

Antit  du  confeil  qui  la  déboute  de  cette  oppofition.  ^ 

Ldit  de  mai  163  5 qui  réunit  à la  ferme  . enérale  , la  régie  des 
melfageries  , & défend  à tout  voiturier  de  fe  mêler  du  roulage  , fans 
eu  avoir  obtenu  la  perrnüüyn  de  la  fermq. 
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<3e  1684,  en  paroiffant  interdire  au  fermier  la  faculté  de! 
fe  mêler  direélement  ou  indireélement  du  roulage , lui  en 
attribue  effeêUvement  tout  l’exercice  , en  ce  qu’il  prive 
les  rouliers  de  la  liberté  d’avoir  des  bureaux  , des  corn- 
millionnaires,  des  fadeurs,  des  entrepôts  dans  les  villes 
ou  fur  les  routes  ; en  ce  qu’il  leur  enjoint  de  ne  voiturer 
qu’avec  leurs  propres  chevaux  , par  eux -mêmes  ou  leurs 
valets  ; enfin  , en  ce  qu’il  leur  ordonne  de  partir  au 
ha  fard  fans  jours  fixes , c’efi-à-dire , hors  les  jours  fixés 
pour  le  départ  des  carrofies  publics,  & avec  des  lettres 
de  voitures  ouvertes  & adreffées  diredement  aux  mar- 
chands. 

II  étoit  impofiible  d’imaginer  un  règlement  plus  funefie 
à la  liberté  du  commerce  ; aufli  exclta-t  il  des  réclama* 
tions  nombreufes.  Les  fix  corps  des  marchands  de  Paris 
fe  pourvurent  même  en  oppofition  au  confeil.  On  admit 
leur  requête  ; mais  le  fermier  eut  le  crédit  de  rendre  ce 
premier  fuccès  inutile  , en  la  faifant  renvoyer  pardevant 
des  commifTaires  dont  toute  la  fondion  , en  cette  partie  , 
étoit  de  faire  obferver  les  arrêts  rendus  en  fa  faveur. 

Cependant , fur  les  repréfentations  des  négocians  de 
Lyon,  le  confeil,  par  un  arrêt  du  2 avril  1701  , maintint 
les  marchands  & les  négocians  dans  la  liberté  d’adrefier 
leurs  cailfes  & ballots  à leurs  correfpondans  , pour  les 
faire  enfuite  parvenir  à leur  deftination  , par  des  voitures 
à leur  choix. 

Le  commerce  ne  jouit  pas  l,;ng-temps  du  bénéfice  de 
cet  arrêt.  Le  12  juin  de  la  même  année,  le  fermier  en 
obtint  un  autre  qui , en  lui  accordant  le  privilège  exciufif 
d’avoir  des  entrepôts  fur  les  routes  , nuifoit  efientielle- 
ment  à la  liberté  des  tranipcrts  qu’on  venoit  d’obtenir. 

D’autres  édits  gênèrent  encore  plus  cette  liberté  , les 
befoins  de  l’état  forçoient  en  quelque  forte  le  gouverne- 
ment à prêter  l’oreille  à tous  les  expédlens  qui  lui 
étoient  offerts  , & on  ne  lui  en  offroit  que  de  deff 
trudeurs. 

De  là  î’édit  de  1704  , qui  attribue  à des  commiffaires 
infpedeurs  , créés  en  titre  d’ofiice  , un  fou  pour  livre 
fur  le  prix  de  toutes  ks  voitures  : concefiion  dont  le 
fermer  ne  tarda  pas  à s’em, parer  , parce  qu’elle  augmen*^ 
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toit  fon  bénéfice  , fans  augmenter  les  frais  de  fon  exploi- 
tation. ‘ 

Delà  encore  l’édit  de  février  1705  , qui  crée  en  titre 
d’offices  héréditaires  , des  courtiers-faéleurs  de  rouîiers. 

On  parla  beaucoup  de  futilité  que  le  commerce  devolt 
retirer  de  ces  courtiers.  Le  fermier  des  mefiageries  avoit 
envahi,  au  moyen  de  fes  divers  privilèges,  les  droits  du 
roulier , du  faéfeur  & du  négociant.  On  fentoit  qu’il  im- 
portoit  à la  profpérité  du  commerce  que  fes  opérations 
fuffent  confiées  à un  agent  moins  tyrannique  : mais  la 
néceffité  où  l’on  étoit  réduit , ne  permit  pas  de  donner , à 
cette  maxime  d'intérêt  public  , toute  l’étendue  qu’elle 
devoit  avoir  ; & la  liberté  des  tranfports , que  le  corn- 
merce  réclamoit  depuis  fi  long-temps , fut  confiée  à un 
petit  nombre  de  particuliers , comme  un  droit  ancien  dont 
on  leur  abandonnoit  l’exercice. 

Ce  droit  devint  fi  onéreux  , que  de  toute  part  on  en 
demanda  la  révocation.  Enfin  le  commerce  obtint  qu’on 
payeroit  une  augmentation  confidérable  fur  la  taille,  pour 
tenir  lieu  à perpétuité  de  la  finance  des  charges  qu’on 
fuprpima  , & qui  ne  pouvoicnt  être  rétablies  fous  quelques 
caufes  ou  prétextes  que  ce  fut»  Ce  font  les  termes  de  l’édit 
d’avril  1712. 

L’édit  de  1704,  concernant  le  fou  pour  livre  d’aug- 
mentation fur  toutes  les  voitures , avoit  déjà  été  fup- 
primé  par  deux  édits  des  mois  de  juin  & de  juillet 
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Ces  derniers  édits,  comme  tous  ceux  qui  avoient  été 
publiés  fur  le  même  objet  , n’eurent  qu’une  exécution 
momentanée. 

Le  bien  public  qui  les  avoit  diéfés  , fervit  de  prétexte 
à une  compagnie  de  financiers  , pour  préfenter  au  gou- 
vernement un  projet  qui  en  rendort  la  plupart  des  difpo- 
fiîions  inutiles.  Le  12  février  1724,  cette  compagnie 
obtint  des  lettres-patentes  par  lerqiielles  il  lui  fut  permis 
d’établir  des  bureaux  & des  magafins  pour  les  rouiiers, 
où  elle  jugeroit  néceflaire , fans  cependant  que  les  négo- 
cians  & les  rouiiers  fulfent  tenus  d’employer  fes  pré- 
pofés  exclufivement  à tous  autres.  On  faifoit  ainfi 
revivre,  d’une  manière  adroite,  Fédit  de  1705.  Le 
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f(3ri'nîer  fe  plaignit  , parce  qu’on  le  prlvoit  du  droit 
excîuüf  d’avoir  des  entrepôts  ; les  fix  corps  rédam 'rent  , 
parce  qu’ils  ne  virent  dans  cet  établiffement , que  de 
nouvelles  entraves  préparées  au  commerce  ; & le  1 2 
feptembre  de  la  m.éme  année  , le  gouvernement  retira 
fon  privilège. 

Depuis  cette  époque  jurqu’au  commencement  de  ce 
règne  , on  ne  trouve  aucun  airêt  dont  les  diî'pofitions 
foient  aiTez  générales  pour  être  rapportées  ; ce  n’eit  pas 
que,  dans  cet  efpace  de  temps,  le  fermier  n’ait  fait  plus 
d’une  fois  des  tentatives  pour  étendre  fes  d-'oits  ; mais 
les  intérêts  du  commerce  étoient  mieux  connus  , on  ne 
pouvoir  pas  faire  impunément  beaucoup  de  fautes  ; & 
les  maximes  adoptées  par  les  autres  états  de  l’Europe  , 
fans  être  celles  de  notre  gouvernement , réglolent  néan- 
moins fes  démarches. 

Au  commencement  de  ce  fiècle  , & fous  une  adminif- 
tration  plus  lieureuie , on  s’eft  beaucoup  occupé  de  la 
réforme  des  meffageiies. 

On  ne  pariera  pas  de  la  révolution  qu’elles  ont  éprou- 
vée , fous  le  miniilère  de  M.  Turgot  ; & des  circonifances 
qui  l’ont  accompagnée.  Ces  faits  lont  encore  trop  récens 
pour  qu’il  foit  befoin  d’en  faire  mention.  On  remarquera 
feulement  que  cette  révolution  n'aurolt  pas  été  moins 
funelîe  au  commerce  que  toutes  les  autres , fi  , fur  les 
plaintes  réitérées  des  négodans , il  n’avoit  été  tacitement 
cpnvemi , entre  le  nouveau  régiffeur  & le  gouvernement, 
qu’il  ne  fe  prév^audroit  pas  de  la  difpofition  des  arrêts 
qu’il  avoit  obtenus , & notamment  celui  du  7 août  1775  , 
qui  entre  antres  chofes , lui  attribuoit  le  droit  exclufif  de 
îranfporter  For  & l’argent  des  particuliers  , comme  fi 
l’argent , qui  repréfente  toutes  les  denrées , qui  en  ell  la 
commune  mefure  , qui  eft  l’agent , le  moyen  de  toutes 
les  opérations  du  commerce  , qu’on  ne  peut  retarder  dans 
fa  marche , fans  altérer  le  crédit  , fans  obftruer  tous  les 
canaux  de  la  circulation , ne  devoit  pas  être  , de  routes 
les  marchandifes , la  plus  libre  , la  plus  difponible  , la 
moins  fujette  à des  droits. 

La  nouvelle  régie  n’a  pas  long-temps  fubfilfé.  L’ancien 
fermier  eft  rentré  dans  l’exercice  de  fon  privilège  ; mais 
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pour  n’étre  pas  expulfé  de  nouveau  , il  a prefque  doublé 
le  prix  de  fon  ancien  bail.  En  même  temps  , & à caufe 
de  cette  augmentation , il  a demandé  qu’il  lui  fût  permis 
de  faire  le  courtao;e  ces  rouliers  en  concurrence  avec 
tous  les  commifiîonnaires  du  Royaume.  Cette  permilîion 
lui  a été  accordée  , parce  qu’on  n’en  a pas  prévu  les 
conléquences. 

A peine  jouiffant  de  fes  nouveaux  droits  , le  fermier 
s’ell  hâté  de  faire  revivre  tous  les  règlemens  dont  le  com- 
merce avûit  payé  fi  chèrement  la  fuppreffion , & de 
l’exécution  defqueis  il  avoit  fu  fe  garantir  : tels  que  les 
édits  & arrêts  du  24  janvier  1684,  2 avril  & 12  juillet 
1701  , 27  août  1703  , 2 décembre  1704;  il  s’en  qû. 
prévalu  dans  les  démarches  qu’il  a faites  auprès  des  villes 
&:  des  provinces , pour  les  engager  à concourir  à l’exé- 
cution  de  fes  plans  ; il  les  a invoqués  dans  les  procès  qu’il 
a lufcités  à divers  particuliers.  Il  a fait  plus  encore  , il  a 
réuiri  à les  faire  confirmer  par  de  nouveaux  arrêts  du 
confeil. 

Le  commerce  s’eft  ébranlé  de  nouveau.  Il  a réclamé , 
avec  plu<  de  force  que  jamais  , fes  droits  envahis , & 
fa  liberté  méconnue  ; mais  les  queftions  vraiment 
intéiefi'antes  qu’il  a élevées  , les  repréfentations  qu’il  a 
faites  , ont  à peine  été  remarquées  , paimi  tous  les  objets 
de  bien  public  qui  occupent  aujourd’hui  l’adminifiration. 

Cette  indifférence  momentanée  pour  des  intérêts  fi 
précieux  , a enhardi  le  fermier  des  mefîageries  à tenter 
des  démarches  nouvelles.  Quoi  qu’il  eût  fait  pour  fe 
procurer  la  confiance  du  négociant  , quoiqu’il  n’eût  rien 
négligé  pour  faire  intervenir  le  gouvernement  dans  fes 
que  elles  fes  fuccès , par- tout  ou  le  commerce  a pu 
fe  mouvoir  avec  liberté  , par-tout  où  la  crainte  d’un 
péril  imaginaire  n’a  pas  déterminé  fes  opérations  , il  a 
vu  fes  bureaux  délerts , fes  entrepôts  abandonnés , & les 
frais  de  fon  exploitation  meurtfière  retomber  entièrement 
à fa  charge. 

Dans  cette  extrémité , il  a compris  que  ce  n’étoit  pas 
à des  arrêts  du  confeil  qu’il  devoit  recourir  pour  affurer 
fon  entreprile , qu’il  lui  imporroit  même  de  n’ufer  qu’avec 
précaution  de  ceux  qu’il  avoit  obtenus  , & que  fa  con- 
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ciu'rence  avec  les  commiflionnaires  ne  deviendroit  ua 
privilège  utile  , qu’autant  que  , fous  des  prétextes  fpé- 
cieux  , il  viendroit  à bout  de  fe  procurer  l’expédition  ex- 
clufive  de  quelques  marchandiies. 

hn  conféquence  , on  a préfenté  un  dernier  projet  au 
gouvernement  , tendant  à faire  exploiter  exclufivement 
par  l'adminillration  des  meffageries  , le  roulage  des  mar- 
ehandifes  qui  paffent  en  tranfit. 

Les  marchandifes  qui  jouiffent  du  privilège  de  tranfit, 
font  celles  que  la  France  acheté  dans  l’étranger  , que  fes 
colonies  lui  fourniffent  , ou  qui  font  le  produit  de  fes 
nianufaélures  ^ qui  ne  font  pas  deftinées  pour  fa  con- 
fommation  intérieure.  On  a exempté  ces  marchandifes  de 
toute  elpèce  de  droit , parce  que  devant  être  exportées 
dans  les  divers  marchés  de  l’Europe , il  faut  qu’elles  puif-v 
fent  être  vendues  en  concurrence  avec  celles  de  toutes 
les  autres  nations  commerçantes , & , s’il  eft  polTible 
même  , qu’elles  y obtiennent  une  préférence  favorable 
aux  progrès  de  notre  induürie. 

Ce  n’a  été  que  l’expérience  qui  a engagé  le  gouverne- 
ment à les  affranchir.  La  plupart  , comme  toutes  celles 
qui  fe  confomment  dans  le  royaume , étoient  affujetties 
à des  droits  qui  en  augnientoient  confidérablement  la 
valeur  ; mais  les  routes  ouvertes  dans  les  états  voifins 
pour  la  facilité  des  transports  , les  privilèges  accordés  à 
leurs  villes  maritimes  , les  manufaélures  nombreuiés  dont 
on  y a favorifé  l’établifTement , ont  enfin  obligé  le  gou- 
vernement à renoncer  à un  genre  d’impôt  dont  le  produit, 
ajouté  au  prix  de  notre  main-d’œuvre  , ne  pouvoit  qu’o- 
pérer la  défertion  de  nos  atteliers  , & diminuer  , d’une 
manière  très-rapide , la  fomme  de  nos  exportations.  Mal- 
heureufement  on  a eu  recours  trop  tard  à cet  expédient  ; 
ce  n’eü;  guère  chez  nous  qu’on  devine  le  bien  , il  n’eft 
prefque  toujours  que  le  remède  du  mal  qu’on  a fait  long- 
temps , & qui  n’elf  que  trop  fouvent  irréparable. 

Ur  , on  peut  affurer  que  le  commerce  que  la  France 
fait  avec  l’étranger  , n’a  prefque  d’autre  objet  que  la 
confommation  des  marcbanclifes  en  tranfit  , & qu’elles 
compofent  à-peu-près  les  deux  tiers  des  expéditions  du 
îoyaume. 


Il 
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ÎI  n’eft  donc  pas  bien  difficile  de  démontrer  que  les  auteurs 
du  nouveau  projet  concernant  les  nieffageries  , n’cnf 
d’autre  intention  que  de  s’emparer  du  tranlport  de  toutes 
les  marchandifes , & d’affervir  le  roulage  entier  au  mo- 
nopole. L’analyfe  faiUdieuie  qu’on  a faite  de  tant  d’édits 
& d’arrêts  , qui  prefque  tons  tendent  à mettre  Tadmi- 
nifiration  des  nieffageries  en  poileffion  des  franchifes  les 
plus  effentielles  aux  progrès  du  commerce  , prouve  déjà 
que  fon  fyffême  dans  tous  les  temps  a été  d’envahir  tous 
les  droits  , tous  les  privilèges  , dont  la  .réunion  , en 
formant  une  des  branches  le  plus  productives  du  revenu 
public , poLivoit  donner  à fa  régie  , plus  de  confiilance 
& d’étendue. 

Or  maintenant  , . qu’eff  - ce  qu’elle  demande  ? deux 
chofes.  D’abord  , le  droit  - de  concourir  avec  tous  les 
expéditeurs  du  royaume,  dans  l’exploitation  du  roulage^ 
enfuite,  l’expédition  exclufive  des  marchandifes  en  tranht 
dont  on  vient  de  parler. 

La  concurrence  en  général  , n’eff  que  le  droit  ou  la 
liberté  indéfinie  de  concourir  au  même  objet  par  les 
mêmes  moyens.  Comme  l’objet  de  la  concurrence  , en 
matière  de  commerce , eff  un  bénéfice  à faire , de  cela 
feul  qu’elle  exifte , elle  eff  auffi  grande  qu’il  eff  poffible  ; 
car  il  eff  évident  que  , par-tout  oii  un  bénéfice  à faire 
laiffe  une  place  à remplir , cette  place  eff  néceffairement 
occupée.  Prétendre  augmenter  la  concurrence  , c’eff  donc 
vouloir  agir  où  il  n’eff  pas  befoin  d’agir;  vouloir  faire, 
où  il  n’y  a rien  à faire. 

L’effet  de  la  concurrence  , eff  de  maintenir  entre  ceux 
qui  concourent  , un  équilibre  qui  n’eft  pas  volontaire  de 
leur  part  ; avec  des  moyens  pareils  , tous  s’efforcent 
d’acquérir , au  préjudice  les  uns  des  autres  ; mais  parce 
que  leurs  moyens  font  femblables , & leurs  droits  égaux  , 
aucun  ne  devient  allez  puiffant  & la  concurrence  s’en- 
tretient. 

Hit  la  concurrence  fait  naître  l’induffrie. 

Or,  de  là  que  réfulte-t-il  ? Que  l’adminiffration 
des  meff’ageries  eff  un  agent  abfolument  inutile  au  com- 
merce , car  elle  n’augmente  pas  la  concurrence.  On 
reviendra  dans  la  fuite  fur  cette  propofition.  Qu’elle 
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iie  peut  concourir  fans  détruire  cette  concurrence  métne  y 
qu’elle  paroît  vouloir  étendre.  Car  , comme  tous  ceu'J: 
qui  concourent , elie  voudra  faire  le  plus  grand  gain 
pofTihle.  Mais  les  moyens  quelle  emploiera  font  infini- 
ment fupérieurs  à ceux  de  fes  rivaux.  D’après  la  forme 
des  arrêts  qu’elle  a obtenus , & de  la  difpofition  defquels 
elle  faura  bien  fe  prévaloir  , feule  , elle  aura  des  établif- 
femens  dans  tout  le  royaume  ; feule  , elle  jouira  du 
privilège  d’entrepôt  fur  toutes  les  routes  ; feule  , elle 
aura  de  droit  de  tranrporter  l’or  & l’argent  des  particu- 
liers ; feule  , elle  pourra  difpofer  de  la  force  du  gouver- 
ment  dans  fes  entreprifes.  L’équilibre  fera  donc  rompu 
entr’elle  & fes  compétiteurs;  mais  l’équilibre  étant  rom- 
pu , que  devient  la  concurrence;,  qui  n’eft  fondée  que 
fur  l’équilibre  ^ Il  eft  donc  tout  auffi  certain  que  de  cela 
feul  que  l’adminiftration  fe  mêlera  du  courtage  des  rou- 
liers,  elle  s’emparera  de  ce  courtage  , qu’il  efi:  certain 
qu’un  homme  adroit , vigoureux  & armé  , terraffera  un 
enfant  garroté  privé  de  fes  moyens  naturels  de 
défenfe. 

Cette  démonfiration  n’acquiert  pas  plus  de  force , mais 
devient  plus  facile  à faifir , fi  l’on  confidère  que  l’admi- 
nifiration  des  meffagerles  , outre  cette  concurrence  , 
jouira  feule  du  privilège  d’expédier  les  marchandifes  en 
tranfit. 

Car,  ou  elle  s’emparera  de  toutes  ces  marchand-fes 
fans  exception  , & alors  la  portion  la  plus  nomibreufe  & 
la  plus  riche  des  commiiîionn aires  du  royaume  qui  difpofe 
fpédalement  de  ce  genre  d’expédition  , fe  verra  dans  la 
nécefiité  d’y  renoncer,  il  ne  lui  refiera  aiiifi  plus  pour 
rivaux  que  quelques  individus  fans  moyens  & fans  rela- 
tion, que  fa  régie  naturellement  aétive  & entreprenante 
affervira  fans  peine , ou  écrafera  lans  effort  : 

Ou  bien  , pour  ne  pas  s’expofer  à de  trop  puiffantes 
réclamations , el'e  bornera  fon  privilège  dans  le  principe , 
aux  feules  marchandifes  deftinées  à être  confommées  dans 
l’étranger , & qui  ne  font  le  produit  ni  de  notre  fol , ni 
de  notre  indufirie.  Or , ces  marchandifes  compofent  à-peu- 
près  le  tiers  des  expéditions  du  royaume.  Nos  principales 
villes  de  commerce  en  font  l’entrepôt.  Quand  elle  aura 
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tes  entrepôts  , quand  en  dépouillant  , par  un  coup  d’au» 
torité  , ceux  qui  les  nifoient  valoir  , de  la  portion  la  plus 
précieufe  de  leurs  bénéfices  , elle  aura  rendu  leur  fort 
égal  à celui  des  commifTionnaires  établis  dans  les  villes  les 
moins  remarquées;  quand  en  un  mot,  en  les  privant  de  la 
richefie  qui  donne  la  confidération  , elle  les  aura  réduit  à 
cet  état  de  foibleffe  qui  rend  toutes  les  démarches  impuif- 
fantes,  & toutes  les  plaintes  inutiles,  croit-on  qu’ufant 
à propos  de  fa  prétendue  concurrence , fe  prévalant  de 
tant  d’arrets  meurtriers  qu’elle  vient  de  faire  revivre, il 
faucha  beaucoup  de  temps  & de  loin  pour  atteindre  le 
but  qu’elle  déguife  & qu’elle  fe  propofe  ? Manquera-t-elle 
de  prétexte  pour  envahir  une  profeiîion  déjà  fatiguée  , 
dont  elle  aura  rendu  l’exercice  irnpoffible , & qui  n’ofFrira 
plus  pour  perlpeéiive  qu’une  fervitude  pénible  & un  pro- 
duit aufîi  borné  qu’incertain? 

ÎI  eft  donc  évident  que  l’adminiflration  des  meffageries 
n’a  d’autre  objet , dans  fes  démarches  , que  de  s’emparer 
du  tranfport  exclufif  de  toutes  les  marchandifes.  Ce  n’eft 
donc  pas  une  chimère  qu’on  va  combattre , mais  un  projet 
réfléchi  qu  il  faut  examiner  avec  d’autant  plus  d’attention  , 
qu  il  peut  avoir  1 influence  la  plus  étendue  lur  les  progrès 
du  commerce. 

§•  I L 

Avantages  prétendus  du  roulage  exdujif. 

On  peut  réduire  a quatre  articles  principaux  tous  les 
avantages  que  l’adminiftration  des  meffageries  prétend  de- 
voir réfulter  du  privilège  qu’elle  follicite:  i^.  la  def^ruc- 
tion  entière  de  la  contrebande;  2^.  une  garantie  abfolue 
pour  toutes  les  marchandifes  qui  lui  feront  confiées; 
3®.  une  confiante  uniformité  dans  le  prix  de  voiture; 
4^.  un  chargement  complet  pour  chaque  roulier  qu’elle 
emploiera. 

Ainfi , félon  elle  , le  gouvernement  & le  commerce 
gagneroient  également  à l’établiffement  de  fon  régime-j 

On  n’auroit  plus  befoin  de  ce  grand  nombre  de  bureaux 
établis  dans  l’intérieur  des  provinces , pour  la  vérification 
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écs  marchandifes  ; des  employés  en  petit  nombre , Tage- 
ment  did:nbiiés  fur  les  frontières  , previendroient  tomes 
les  fraudes  ; & le  gouvernement  s’enrichirolt  de  raccrolf- 
fement  de  l’impôt  , ôt  des  frais  de  perception  qui  lui 
feroient  épargnées. 

On  ne  feroit  plus  expofé  à confier  des  effets  fouvent 
précieux  , à des  commiiïionnaires  qui  ne  peuvent  en  ré- 
pondre ; le  rculier  ne  feroit  plus  dans  le  cas  d’effuyer 
des  pertes  qui  abforbent  tous  fes  profits,  & le  commerce, 
délivré  de  l’embarras  de  combiner  des  prix  de  voiture 
avec  les  circonftances  plus  ou  moins  favorables  dan^^lef- 
quelles  il  fe  trouve  , ne  verroit  plus  le  cours  de  fes  fpé- 
ciilations  interrompu  par  une  variation  qu’il  ne  peut  ni 
empêcher  ni  prévoir. 

Tous  ces  avantages  font-ils  bien  certains? 

Voilà  la  première  queflion  qu’il  faut  réfoudre. 

Deflruclion  de  la  contrebande, 

. D’abord  , à entendre  les  auteurs  de  ce  projet,  iî 
femble  que  le  royaume  ne  foit  peuplé  que  de  contre- 
bandiers. Cependant  quel  eO:  l’objet  de  la  contrebande } 
N’eff-ce  pas  de  tromper  la  vigilance  du  fermier , en  s’ex- 
pofant  à toute  la  rigueur  des  lois  fxfcales  ? Qui  donc 
p2iit  faire  la  contrebande  ? Eft  - ce  l’homme  riche  & la- 
borieux , qui  a befoin  de  fa  réputation  pour  jouir  , ou 
pour  acquérir  encore  ? Efl  - ce  le  pauvre  même  dont  la 
, perfomie  répond  de  l’infraélion  qu’il  peut  commettre  ? 
Qui  donc  peut  la  faire  ? N’efl-ce  pas  celui  qui  n’ayant 
rien  à perdre  , veut  gagner  à tout  prix  , en  courant 
tous  les  rifques  ? Mais  de  tels  hommes  font-ils  bien  com- 
muns ? & puis  pour  gagner  , ne  faut-il  pas  trouver  un 
complice  qui  ait  des  marchandifes  à foiifîraire  aux  droits  , 
^ ce  complice  eft-il  bien  hicile  à rencontrer  ? 

Enfuite  , pour  parler  dans  tous  les  fyflémes , la  def- 
tmefion  de  la  contrebande  eff-elle  bien  avantageufe  à la 
ferme  générale  ? N’efl-ce  pas  fous  le  vain  prétexte  de  la 
détruire  qu’elle  a imaginé  ces  bureaux  de  contrôle  , ces 
frais  d’acquits  , ces  droits  de  régie  de  route  efpece,  dont 
la  perception  efl  fi  lucrative  pour  elle  , & le  produit 
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bien  fupérieiir  à celui  du  droit  dont  elle  eft  fruilrèe  par 

la  contrebande?  _ _ 

Et  puis  eft-il  bien  vrai  que  le  fermier  ces  meiTapn 
puilTe  empêcher  ia  contrebande  ? On  fait  la  contre^an  e 
en  petite  partie  eu  en  maife.  La  contrebande  en  petu^ 
parties  ne  fe  fait  que  furtivement , parades  chemins  ^cc- 
tournés  & prefqu  imipraticables  ; celle-là,  le  icrmier  ne 
l’empêchera  pas,  parce  que  le  contrebandier  opéré  ^eui, 
qu’ii  ne  confie  fa  marchandife  à perfonne  , & qu  ü n a 
point  d’agent  fur  les  routes  pratiquées';  la  contreban  e 
en  grand  , ou  en  mialfe  , efi  très- rare  ; on  ne  peut  ^ 
faire  qu’en  corrompant  les  employés  de  la  ferme  gene- 
rale , & il  ne  fuflit  pas  d’en  corrompre  un  ^ feui.  Oomme 
les  marchandifes  font  fujettes  à plufieurs  vérifications  , î 
faut  acheter  le  filence  de  tous  les  bureaux  par  lesquels 
elles  doivent  palier  : or  le  concours  de  deux  ^ bureaux 
feulement  pour  la  même  vérification  , rend 
niment  difficile.  Mais  quand  il  n’y  aura  qu'un  feul  bureau 
fur  la  frontière  ; quand  en  trompant  une  feule  fois, 
on  aura  échappé  à tous  les  dangers,  lorique  les^  n.c*r 
chandifes,  ayant  franchi  la  première  barrière,  circuleront 
impunément  dans  toute  l’étendue  du  royaume  , ^ lur  la  oi 
d’une  feule  vifite  , d’une  fimple  lettre  de  voiture  , ne 
fera-t-on  pas  plus  tenté  qu’on  ne  l’eft  aujourd’hui  de  le 
fouftraire  aux  droits?  Les  employés  eux  - miêmes  exif- 
tans  fans  correfponclance  dans  i intérieur  du  ro^umn^e  , 
fans  autre  contrôle  que  celui  de  leurs  regifires , réniæ- 
ront-iîs  à l’appas  d’un  bénéfice  dont  il  fera  prefqu  mipoi- 
fible  de  retrouver  ia  trace  ? Il  n’y  a pas  de  régime  de 
finance  plus  févère , d’une  vigilance  plus  ufinutieufe , que 
celui  de  la  ferme  générale  ; & cependant  plus  d’une  fois 
elle  a été  trompée  par  des  commis  infidèles.  Le  iera-t-clle 
moins  , lorfqu’eux  feuls  pourront  fournir  la  preuve  du 
délit  dort  ils  te  rendront  coupables. 

On  s’effi  fur-tcut  attaché  à faire  envifager  le  tranfit^, 
comme  la  fource  de  la  contrebande,  & c efl:  en  le  pre- 
fentant  fous  ce  point  de  vue  qu’on  en  a fpeciaiement 
follicité  le  privilège.  _ ^ 

Or , veut- on  voir  j'ufqu’à  quel  point  cette  opinion  eft 

fondée  ? 
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Garantie  générale, 

2.  . En  outre  , 1 adminiflratioii  des  melTagerîes  promet 
au^negociant  une  garantie  générale  pour  tous  les  effets 
qu  il  lui  confie  mais  cette  garantie  eft-elle  auffi  avanta- 
geu.e  au  négociant  que  celle  du  rculier  , & fur  tout  du 
commiffionnaire  ? Î1  eft  infiniment  rare  que  ceux-ci  ne 
ioient  en  état  de  répondre  des  délais  , des  avaries,  de  h 
perte  partielle  & même  totale  des  marchandifes  tranf- 
poriées  ; & ce  qu’il  importe  d’obferver  , il  eft  toujnurs 
acile  de  faire  prononcer  contr’eux  les  indemnités  aux- 
quelles leur  profefîion  les  expofe.  Les  juges  ordiiiaires  du 
commiffionnaire  & du  négociant  , font  les  tribunaux  de 
commerce.  Il  eft  peu  de  circonftance  où  l’on  appelle  de  Jeurs 
decifions,  parce  que  Je  négociant  & le  commiffionnaire 
n ont  pas  de  temps  à perdre,  & qu’ils  préfèrent  un  juge- 
ment prompt  , ou  une  tranfaéfion  fur  un  jugement,  à 
1 efpoir  d obtenir  un  arrêt  qui  favorifê  leurs  prétentions; 
arrêt  qu’il  faut  attendre  , folliciter  , qui  coûte  des  dé- 
marches, des  foins,  des  frais  , & qui  occafionne  fouvent 
un  déplacement  nuifible  aux  parties  qu’il  intéreffe;  mais 
adminiftration  , maitreffe  de  traîner  le  négociant,  du  tri- 
bunal des  intendans  au  confeil  , de  le  fatiguer  par  des 
\ délais  affedés  , de  le  tromper  par  des  formalités  qu’il  ne 
connoît  pas  , de  l’effrayer  furtout  par  l’appareil  de  foa 
crédit  , ou  par  le  développement  de  fes  droits  , né  fau- 
ra-t-elle  pas,  quand  elle  le  voudra,  fe  jouer  de  cette  ga- 
rantie qu’elle  lui  promet  aujourd’hui?  Et  qu’on  ne  dife  pas 
qu  elle  ne  le  fera  point  ; en  matière  d’intérêt  perfonnel , 
on  fait  tout  ce  qu’on  peut , la  modération  n’eft  alot^ 
qu’une  affaire  de  calcul , & fes  limites  ne  font  plus  déter- 
minées que  par  la  crainte  d effuyer  uneperte  ,ou  par  l’el’poir 
de  faire  un  bénéfice. 

La  garantie  eft  un  contrat  dont  l’objet  eft  la  confer- 
vation  d’un  effet , ou  l’aveu  d’une  aéffon.  11  eft  évident 
que  ce  contrat  , comme  tous  les  autres  , ne  peut  avoir 
<1  exécution  qu’autant  que  dans  le  droit  une  même  loi  en- 
gage les  parties:  qu’autant  que  dans  le  fait  une  même  force 
peut  les  contraindre  à remplir  leur  engagement.  Or,  cer- 
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tainement  dans  la  drconPtance  préfente , fi  la  loi  efî  la 
même  pour  les  deux  parties  ; c’eft-à-dire , files  dirpofitions 
qu’elle  renferme  , fi  les  peines  qu’elle  prononce  portent 
un  caraêtère  égal  d’impartialité  , on  ne  peut  difeonvenir 
cependant  que  Tune  des  parties  n’ait  des  relî’ources  infini- 
ment plus  confidérables  que  l’autre  pour  s’y  fouftraire  ou 
s’en  prévaloir. 

Quelle  confiance  alors  peut  mériter  un  contrat  où  la 
force  fiipule  avec  la  foiblefle  , & qui  n’a  d’autre  appui 
que  la  bonne  foi  ? 

Mais  l’adminifiration  des  meiTageries  ne  pourra-t-elle 
pas  difiiper  toutes  les  craintes  du  commerce  fur  cet  article , 
en  foumettant  aux  juges  ordinaires  les  contefiations  qui 
s’élèveront  entre  le  négociant  & fes  prépofés  ^ 

Sans  doute  elle  pourra  le  promettre  , mais  fûrement 
elle  ne  fera  qu’une  promelie  trompeufe.  Sous  le  frivole 
prétexte  de  mettre  plus  d’uniformité  dans  les  jugemens 
qui  concernent  fon  privilège  , de  diminuer  les  dépenfes  de 
fa  régie , d’en  rendre  les  opérations  plus  faciles  , croyez 
que  bien  vite  , &'  dès  qu’elle  aura  réulîi  dans  fon  entre- 
prife , elle  réclamera  cette  même  attribution  au  confeil , 
à laquelle  on  fuppofe  un  moment  qu’elle  renonce , croyez-le , 
parce  qu’il  eft  de  la  nature  du  pouvoir  de  s’étendre  , de 
tout  fimplifier  pour  tout  envahir , & que  certainement  il 
efi:  abfurde  de  peu  fer  que  qui  peut  fe  délivrer  d’un  obf- 
tacle , ne  le  fera  pas  (i). 


( I ) Qu’on  me  permette  de  remarquer  ici  , que  les  fréquentes  at- 
tributions au  confeil , accordées  depuis  un  fiécle  , fous  le  vain  prétexte 
de  maintenir  runiformité  des  lois  , en  matière  d’adminiftration  , ne 
font  prefque  toutes  que  des  atteintes  portées  à la  propriété  perfon- 
nelle  , au  droit  natuerel  & vraiment  inaliénable  , d’être  jugé  fur  les 
lieux  qui  font  le  théâtre  ou  l’objet  de  nos  conteftations. 

C’eft  déjà  un  très -grand  mal  , que  cette  diftnee  Couvent  prodi- 
gieufe*,  qui  exifte  entre  les  juges  d’appel  & les  jufticiables.  C’eft  u.n 
très-grand  rrial  encore  , que  là  modicité  de  la  fomme  à laquelle  on 
a fixé  , môme  en  dernier  lieu  , le  droit  de  prononcer  en  derni:r 
réffort  dans  les  tribunaux  de  première  inftance  , & il  efl:  bien  éton- 
nant qu’on  n’ait  pas  profité  du  petit  tumulte  de  1771  , que  nous 
avons  gravement  appelé  révolution  , pour  augmenter  au  moins  le 
pouvoir  de  nos  junCdiftions  conluLires. 

- Mais  un  mal  dont  les  coniéquences  peuvent  être  funeftes  , c’  fi 
d’enlever  à ces  juriCdiclions  vraûnent  utiles  , le  droit  de  connoître  de 

Uniformité 
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JJ  ni  for  mit  i dans  les  prix  de  voiture. 

3®.  De  plus  , radminiftration  des  melTageries  fe  pro- 
pofe  d’établir  une  conilante  uniformité  dans  les  prix  de 
voiture:  mais  cette  uniformité  ne  fera-t-elle  pas  abiifive  ? 
Pour  la  fixer  d’une  manière  arantageufe  au  commerce , 
il  faudroit  offrir  au  roulier  un  prix  calculé  d’après  le  nom- 
bre des  rouliers  exiftans  ou  pofiibles , la  facilité  des  fubf- 
fiftances  , la  plus  ou  moins  grande  cherté  des  denrées, 
îa  quantité  des  marchandifes  , les  événernens  du  com- 
merce , les  convenances  de  lieu  , de  tems  , c’efi-à-dire , 
un  prix  calculé  d’après- des  élémens  dont  on  ne  peut  fixer 
la  confifiance  , la  durée  , l’étendue  ; d’après  des  élémens 
dont  la  nature  eft  d’être  variable  , qui  fuyent  fous  la 
main  qui  veut  les  déterminer , & qui  échappent  d’autant 
plus  à toutes  les  règles , qu’ils  dépendent  abfolument  du 
caprice , des  circonfiances  & des  befoins.  L’uniformité  des 
prix  dans  le  fyfième  propofé  fera  donc  abfolument  ar- 
bitraire. Or  , s’il  en  eft  ainfi , cette  uniformité  ne  peut 
être  fixée  que  d’après  une  évaluation  ou  trop  fqible  ou 
trop  forte. 

Dans  le  premier  cas  , le  négociant  fera  lézé , fa  mar- 
chandife  fupportera  un  impôt  qui  la  rendra  d’un  débit 
moins  facile.  Son  correfpondant  étranger  n’a  aucune 
plainte  à former  auicurd’hui  fur  la  cherté  des  tranfports, 
parce  qu’il  fait  que  leur  prix  eft  déterminé  de  la  manière 
la  plus  avantageufe  au  commerce  par  la  concurrence  né- 


h plupart  des  objets  pour  lebfuels  elles  ont  été  inüituées.  L’adminif- 
tration  , fur-tout  radininiftration  flfcale  , a des  rapports  intimes  avec 
rinduftrie  & le  commerce.  Si  de  là  il  réfulte  que  d’une  part  le  confeil 
doit  prononcer  fur  tout  ce  qui  tend  à la  compromettre  ou  à la  gêner 
dans  l’exercice  de  fon  autorité , d’autre  part , il  eft  évident  qu’il  n’ap- 
partient qu’aux  tribunaux  ordinaires  de  ftatuer  fur  ^ les  conteftations 
qui  s’élèvent  entr’elle  les  particuliers,  L’adminiftration  alors  n’eft 
plus  qu’une  pcrfonne  morale  , qui  a des  prétentions  a combattre  du 
à faire  valoir  , & qui  dans  la  difcuflion  de  ces  prétentions  , ne  doit 
pas  être  plus  priv^Üégiée  que  fes  adverfaires. 

Ainfi  le  confeil  maintiendroit  la  loi  , & les  juges  ordinaires  veil- 
leroient  à fon  exécution. 
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ceffaire  des  expéditeurs  ; mais  cette  concurrence  ne  ^tib- 
fiftant  plus,  ne  Te  plaindra-t-il  pas?  Ne  cherchera- t-il  pas 
fur-tout,  autant  qu’il  le  pourra  , à fe  pourvoir  ailleurs  de 
tous  les  objets  qui  ne  font  pas  une  produélion  exdufive 
de  notre  fol,  ou  de  nos  manufaélures  ? Veut-on  juger  de 
l’avenir  par  le  palTé  ? Que  doit-on  efpérer  de  Fadminiftia- 
tion  , fl  elle  taxe  les  marchandifes  à tranfporter  , commé 
elle  a.  taxé  jufqu’ici  celles  dont  elle  a réuffi  à fe  procurer 
l’expédition  exdufive,?  Qu’a-t-elle  fait,  que  fait-elle  en- 
, core  , même  aujourd  hui  qu’elle  a des  concurrens  à crain- 
dre , & des  réclamations  à combattre?  Les  matières  dcr 
& d’argent  dont  par  un  fauffe  interprétation  de  l’arrêt  de 
1771 , elle  a obtenu  le  tranfport , à quel  prix  les  fait-elle 
voiturer  ? Qu’on  compare  ce  prix  à celui  que  le  négociant 
payoit,  lorfqu’il  lui  étoit  libre  d’ufer  de  la  voie  des  rou- 
liers,  & l’on  trouvera  , au  préjudice  du  commerce  , une 
différence  de  cent  cinquante  pour  cent.  Que  faudra- t-il 
donc  en  efpérer , lorfque  , maîtreffe  abfolue  de  tous  les 
îranfports , il  lui  fera  libre  de  gréver  la  iSarchandife  à fon . 
gré , o£  d’après  un  tarif  imagine  feulement  pour  le  fuccès 
de  fon  entreprife  ; quand , en  vertu  de  fon  privilège , elle 
pourra  étouffer  toutes  les  plaintes , & rendre  vaines , non 
plus  les  tentatives  du  commerce , mais  les  repréfentations 
de  quelques  particuliers  ifolés  que  le  défefpoir  du  fuccès 
réduira  bien  vite  au  filence  ? 

Dans  le  fécond  cas , c’eü-à-dire , fi  l’évalution  des  prix 
de  voiture  eft  trop  foible , que  devient  le  corps  des  rouliers  ? 
Dans  l’état  actuel  des  chof^es , le  roulier  confent  tous  les 
jours  à voiturer  à un  prix  modique  , parce  qu’il  fait  ce 
^ qu’il  peut  perdre , parce  qu'il  eipère  que  dans  une  autre 
circorifiance  il  fe  dédommagera  du  gain  qu’il  n’a  pas  fait , 
ou  de  la  perte  qu’il  a effiiyéc.  Mais  ici  que  peut-il  efpérer  ? 
Rien.  S’il  perd  une  fois,  il  perdra  toujours , à moins  qu’on 
ne  fixe  aux  denrées  qu’il  confomme  un  prix  inférieur,  au 
bénéfice  qu’il  lui  eii;  offert , ou,  ce  qui  eif  la  même  choie, 
à moins  qu’on  ne  fafle  , de  toutes  les  opérations,  la  plus 
abfurde  , la  plus  ridicule , & cependant  la  plus  indifpen- 
fable.  » Mais  l’adminiffration  fera  , comme  les  autres , » 
répliquera-t-on.  A cela  deux  réponfes.  Si  elle  fait  comme 
les  autres  5 a-t-on  befoin  d’elle  ? Pourquoi  fe  met-elle  à la 
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place  de  ceux  qui , jufqu’à  préfent , ont  fi  avantageufe- 
ment  travailié  pour  le  bien  de  l’état  & ie  commerce  ; & 
puis,  lai  ei^-il  pofhble  de  faire  comme  les  autres  ? Sera- 
t-elle  éclairée  par  la  concurrence  qu’elle  veut  détruire  ; 
par  les  befoins  du  commerce  étranger  qu’elle  ne  connoît 
pas;  par  une  ccrrefpondance  avec  les  négocians  de  l’inté- 
rieur du  royaume , qui  n’ont  & ne  peuvent  avoir  aucune 
relation  avec  elle,  parce  qu’elle  n’a  & ne  peut  avoir  au- 
cune affaire  commune  avec  eux  ? Qui  la  guidera  donc  dans 
les  compofitions  qu’el'e  fera  ? dans  celles  qu’elle  refufera  ? 
Comment  devinera-t-elle  fi  elle  eft  fondée  à demander  ou 
à fe  plaindre?  En  matière  de  commerce , plus  encore  qifen 
matière  d’adminifiration  , c’eft  du  choc  des  intérêts  parti- 
culiers , de  leur  oppofition  prompte  & rapide  , de  leur 
aéHvité  réciproque  , que  réfultent  l’ordre  général  & la 
profpérité  commune.  Et  comment  cet  ordre  peut- il  être 
produit , comment  peut  s’entretenir  cette  profpérité  , fi 
l’on  détruit  la  fermentation  qui  en  eif  l’aliment  & le 
principe  ? 

Chargement  complet  par  les  Rouliers. 

4®.  Enfin  , l’adminiflration  des  meffageries  s’engage  à 
fournir  à tous  les  rouliers  un  chargement  complet  ; mai^ 
ie  peut-elle , fans  gêner  la  circulation  des  marchandifes  , 
retarder  les  opérations  du  commerce , & porter  un  préju- 
dice notable  à ce  même  roulier  qu’elle  veut  favorifer? 

A la  forme  de  l’arrêt  qui  détermine  le  privilège  de  concou- 
rir au  roulage  qu’elle  a déjà  obtenu,  elle  n’efl  tenue  à faire 
faire  les  tranfports  que  5)  iorfqu’elle  aura  réuni  un  nombre 
» de  marchandifes,  ayant  la  même  dellination  , fuififant 
» pour  compléter  une  voiture  ».  Or  , de  là  , que  refulte- 
t-il  ? 1°.  Que  le  nombre  des  marchandifes  n’étant  point 
déterminé , il  ne  fera  évalué  que  d’après  la  volonté  de 
fes  prépofés  ; 2*^.  que  la  régie  pourra  faire  fupporter  au 
négociant  tel  délai  qu’elle  voudra , pour  l’expédition  de 
fes  marchandifes  ; car  fi  l’on  en  excepte  les  villes  d’un 
grand  commerce  , & ces  villes  font  rares , il  en  eff  peu 
qui  , dans  un  temps  limité  , puifîent  fournir  , pour  une 
même  deflination , la  charge  d’une  voiture.  Que  fera  donc 
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le  prépofé  de  la  régie  ? Ou  il  obligera  le  négociant  à 
attendre  une  voiture  complète  , & le  négociant  fera  lézé  ; 
ou  fl  celui-ci  efi:  preffé  d’expédier  , il  le  contraindra  à 
faire  ufage  de  la  voie  des  mefîageries  , c’efl  - à - dire  , 
d’une  voie  infiniment  plus  difpendieufe  que  celle  du 
roulage. 

Et  puifqu’il  importe  de  tout  prévoir  , n’eft-il  pas  à 
craindre  que  le  prépofé  de  la  régie  , maître  du  roulage  & 
des  rnefTageries  , ne  faffe  naître  des  difficultés,  ne  multiplie 
les  retards  , ne  prépare  des  obflacles  pour  rappeîler  au 
tranfports , par  la  vole  des  mefîageries,  tous  les  objets  qui 
ne  lui  paroîtront  pas  d’une  conféquence  affez  grande  pour 
exiger  le  chargement  d’une  voiture  ? Qu’on  ne  dife  point 
que  la  connoifTance  des  vrais  intérêts  du  commerce , ga- 
rantira la  régie  de  ce  monopole  ; la  concurrence  cntr’ellè 
& les  coirmiiffionnaires , peut  encore  quelquefois  l’éclairer 
aujourd’hui  : mais  cette  concurrence  n’exiflant  plus , qui 
rinüruira  du  danger  de  fes  démarches  D’ailleurs  , qui 
eft-ce  qui  pouvant  gagner  plus,  gagne  moins;  & qui  s’avifa 
jamais  de  calculer  un  bénéfice  à faire  dans  une  entreprife, 
d’après  le  défintérefiement  de  ceux  qui  font  chargés  de  la 
faire  valoir  ? 

Ce  n’efi:  pas  tout.  En  conféquence  des  difpofitions  de 
l’arrêt  qu’on  vient  de  citer , les  rouUers  ne  peuvent  partir , 
qu’en  fuivant  l’ordre  des  dates  d’enregifirement  de  leur 
préfentation  au  bureau  de  la  régie.  Or , fuppofcns  un  roii- 
lier  venant  de  Strasbourg  à Paris  : il  accepte  à Paris , ou 
plutôt  il  efi:  contraint  d’accepter  un  chargement  pour 
Bordeaux.  Arrivé  à Bordeaux  , on  l’enregifire  au  bureau 
de  la  régie  ; il  efi  de  fon  intérêt  de  retourner  au  lieu  de 
fon  domicile  ; mais  à la  date  de  fon  enregifirement  il  ne 
fe  trouve  de  voiture  complète  que  pour  Toulonfe  ; que 
fera  le  roulier  ? 11  refufera  la  voiture.  Alors  ou  il  fera 
contraint  de  s’en  retourner  fans  chargement , & il  perdra 
fon  bénéfice  ; ou  il  chargera  à vil  prix  , & il  déplacera  un 
roulier , dont  la  préfentation  efi:  antérieure  ou  pofiérieure 
à la  fienne , il  effuyera  encore  une  perte  dont  en  aucune 
circonftance  il  ne  pourra  cfpérer  de  dédommagement. 
Or , ne  voif-on  pas  combien  , dans  ce  fyftême , il  va  s’é- 
lever de  difcufiions  entre  les  roiiliers,  avec  quel  art  on 
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pourra  profiter  de  ces  dircuffions  peur  les  écrafer  les  uns 
par  les  autres  ; & comme  cette  clafie  de  malheureux  , qui 
ne  vivoit  que  par  la  concurrence*  & la  liberté , va  s’anéan- 
tir , lorfque  l’une  & l’autre  ne  fubfifieront  plus  ? 

Ainfi  , quoiqu’on  ait  pu  dire  , le  privilège  exclufifdu 
roulage  n’ofFre  au  gouvernement  & au  commerce  aucune 
reflburce  nouvelle  ; il  efi;  donc  déjà  tout  au  moins  démontré 
qu’il  n’eft  pas  utile. 

Examinons  maintenant  ce  privilège  en  lui-même , con- 
fidérons-le  dans  tous  les  effets  qu’il  peut  produire,  St  voyons 
fl  le  nouvel  ordre  des  chofes  qu’il  introduit  ne  fera  pas 
dangereux  , St  jufqu’à  quel  point  il  peut  l’être. 

§.  III. 

Conféquences  immédiates  du  roulage  exclujif. 

Il  faut  d’abord  confidérer  le  privilège  exclufif  du  rou- 
lage dans  les  conféquences  immédiates  qu’il  entraîne.  Il 
réfulte  des  faits  St  des  réflexions  qu’on  vient  de  développer , 
que  le  commifiionnaire  St  le  roulier  feront  facrifiés  égale- 
ment au  fuccès  de  l’entreprife  du  fermier:  le  commifiion- 
naire  , parce  qu’il  fera  privé  de  tous  les  moyens  d’exercer 
fa  profeffion  y le  roulier , parce  qu’il  l’exercera  fans  liberté , 
parce  qu’il  n’exifiera  plus  de  proportion  entre  le  bénéfice 
qu’il  peut  faire , St  la  perte  qu’il  peut  effuyer.  Le  fermier 
lui-même  compte  fi  peu  fur  la  relTource  des  rouliers  , 
qu’il  ne  diffimule  pas  qu’à  leur  défaut , il  fera  voiturer  les 
marchandifes  par  fes  propres  voitures.  La  garantie  même 
qu’il  promet , jointe  à la  fixation  des  prix  de  voiture , exige 
une  lubordination  abfolument  incompatible  avec  la  pro- 
fefîîon  des  rouliers  ordinaires. 

Or  , on  n’exagère  point  en  alfurant  que  le  roulage 
occupe  au  moins  cent  mille  perfonnes  dans  l’état.  Voilà 
dont  cent  mille  fujets  induflrieux  dépouillés  de  leur 
profelîion. 
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InjuJUce» 

Mais , en  premier  lieu  , le  commerce  d’expédition  n’eft 
pas  l’ouvrage  du  gouvernement  ; c’eft  une  propriété  parti- 
culière & libre  , une  propriété  facrée  , comme  toutes  les 
autres  , qui  s’eft  accrue  par  l’induHrie  de  tous  ceux  qui  ont 
entrepris  de  la  faire  valoir.  Or , le  gouvernement  ne  dif- 
pofe  que  de  la  propriété  publique  , c’eft-à-dire  , de  ce 
genre  de  richelTes  & de  bénéfice  qui , n’appartenant  à aucun 
en  particulier  , appartient  par-là  même  à la  fociété  , des 
droits  de  laquelle  il  eft  dépofitaire.  Cette  loi  générale  ne 
reçoit  d’exception  que  lorfqu’il  importe  au  maintien  de 
la  propriété  publique , que  quelques  individus  falTent  le 
facribce  de  leur  propriété  particulière  ; mais  alors  on  leur 
doit  un  dédommagement  proportionné  à la  perte  qu’ils 
effuyent.  Car  une  loi  qui  ftatueroit  en  faveur  d’un  feul 
ou  de  plufieurs  , au  préjudice  de  tous , ne  feroit  plus  une 
loi , mais  une  profcription  odieufe , une  violation  de  l’auto- 
rité publique  , qui  protège  & maintient  également  tous 
les  droits  , & ne  dépouillé  que  des  coupables. 

Je  fais  bien  qu’on  a cherché  à détourner  l’application 
de  ces  maximes,  en  faifant  envifager  le  roulage,  ainfi 
que  les  meffageries,  comme  un  droit  domanial,  dont  le 
prince  peut  confier  l’exercice  à qui  il  lui  plaît , mais  qu’il 
n’efl  pas  en  fon  pouvoir  d’aliéner. 

Il  faut  donc  une  fois  donner  à ce  mot  domaine,  une 
lignification  précife , & déterminer  d’une  manière  exaéte , 
les  objets  qu’il  comprend  dans  fon  acception. 

Le  prince  jouit  ou  difpofe  de  deux  efpèces  de  domaines , 
le  domaine  royal  & le  domaine  public. 

Le  domaine  royal  n’eft  qu’une  propriété  réelle  & par- 
ticulière, confilfant  en  immeubles,  en  denrées,  en  droits 
feigneuriaux  : ce  domaine  eft  inaliénable  , il  eff  fufceptible 
d’accroiffement,  & non  pas  de  diminution  ; ainfi  l’a  voulu 
la  nation  affemblée , dans  un  temps  où  une  telle  propriété 
AifFifoit  aux  befoins  ordinaires  du  monarque  ; où  l’argent., 
à caufe  de  fon  excefiive  rareté , n’étant  pas  la  commune 
mefure  de  tous  les  objets  de  confommation , il  étoit  diffi- 
cile de  percevoir  un  impôt  fur  le  peuple,  fans  nuire  à 
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îa  reproduftion  des  denrées , fans  obftruer  d’une  manière 
fenfible  les  routes  encore  imparfaites  de  l’échange, (i). 

Le  domaine  public  fe  compofe  de  toutes  les  portions 
de  propriété  qui  ne  peuvent  appartenir  aux  individus,  fans 
qu’il  en  réfulte  un  défordre  dans  l’état,  comme  la  force 
publique  fe  compofe  de  toutes  les  portions  de  force  par- 
ticulière dont  on  ne  peut  pas  abandonner  l’exercice  aux 
citoyens , fans  qu’il  en  réfulte  un  trouble  dans  la  fociété. 
Ainfi  les  fubfides  , les  impofitions , les  droits  du  fifc , les 
grandes  routes,  les  fleuves  appartiennent  au  domaine  pu- 
blic. Toutes  ces  chofes  ont  été  fouftraites  par  degré  à la 
propriété  particulière , parce  qu’il  importoit  à la  profpérité 
de  tous , qu’il  exiflât  une  propriété  commune , parce  que 
l’état  ayant  des  befoins,  il  lui  falloir  une  richeffei  mais  les 
^ befoins  de  l’état  varient  au  gré  des  circonftances  ; mais 
tous  les  fujets  de  l’état  doivent  y contribuer  dans  une  pro- 
portion égale  : d’où  il  eft  aifé  de  conclure  que  , fi  l’on  ne 
peut  aliéner  le  domaine  public,  on  peut  le  modifier,  le 
refireindre , & de  quelque  manière  qu’on  l’établiffe , il  ne 
faut  point  oublier  qu’il  ne  doit  pas  être  le  réfultat  d’une 
U furpation  particulière,  mais  le  produit  d’une  contribution 
commune. 

Or,  cela  pofé,  il  n’efl;  pas  befoin  de  faire  voir  que  le 
roulage  n’efi  pas  une  dépendance  du  domaine  particulier 
du  prince.  Il  n’y  a certainement  aucun  rapport  entre  un 
droit  univerfel  & la  pofTefiion  d’un  immeuble  quelconque; 
mais  peut-il  être  compris  dans  le  nombre  des  objets  qui 
compofent  le  domaine  public  ? Non , parce  que , comme 
on  vient  de  le  dire , le  domaine  public  ne  doit  être  que 
le  produit  d'une  contribution  générale , & que  faire  con- 


( ï ) Il  n’eft  pas  de  mon  fujet  d’examiner  s’il  convient  aujourd’hm 
que  le  domaine  du  prince  foit  inaliénable.  Il  eft  aifé  de  voir  que  , 
^ans  un  état  induftrieux  6c  commerçant  où  l’argent  eft  commun  , & 
où  rimpôt  fc  perçoi:  en  argent,  un  domaine  réel  entre  les  mains 
du  fjuverain  eft  tout  au  moins  une  chofe  inutile. 

Quand  à la  lo  qui  le  déclare  inaliénable  , c’eft  à tort  qu’on  Ta 
mife  au  nombre  des  lois  fondamentales  de  l’état.  Il  n’y  a de  loi 
fondamentale  dans  l’état , que  celle  qui  détermine  fa  conftitiiîion  poli- 
tique. Toutes  les  autres  ftatuant  fur  les  rapports  des  hommes  entr’eux 
&c  leurs  befoins  réciproques  f doivent  changer  comme  ces  befoins  & 
ces  rapports. 


trîbuer  cent  mille  fujets , par  l’abandon  de]  leur  état  & de 
leur  propriété  toute  entière  aux  befoins  du  gouvernement , 
c’eft  heurter  les  premiers  principes  de  la  morale  politique  ; 
c’eft  tenter  de  toutes  les  ufurpations  la  plus  violente  & la 
plus  folle.  Non  encore,  parce  quen  dépouillant,  par  un 
coup  d’autorité  , une  claàe  nombreufe  de  fujets  de  tous 
les  moyens  de  fubriftance  qu’ils  dévoient  à leur  travail , 
vous  ne  pouvez  les  dédommager  en  aucune  manière  de  la 
perte  qu'ils  eiiuyent. 

Que  vont  devenir  ces  hommes  laborieux  & paifibles  qui , 
comptant  fur  leur  profeiîion  comme  fur  une  propriété  in- 
violable , font  devenus  pères  de  famille , & ont  contraélé 
tous  les  engagemens  que  les  reffources  de  leur  état  leur 
faifoient  efpérer  de  remplir  ? Quelle  nouvelle  carrière  va- 
t'On  leur  ouvrir , après  leur  avoir  fermé  celle  dans  laquelle 
ils  ont  marché  jurqu’à  préfent , avec  la  fecurité  qu  inf- 
pirent  des  lois  fages  & douces  Si  une  province  ouvre 
une  route  nouvelle , elle  s’impofe  l’obligation  de  dédom- 
mager le  propriétaire  fouvent  opulent , dont  elle  endom- 
mage le  fonds , de  la  modique  portion  de  terre  qu  il  aban- 
donne, & l’on  croiroit  qu’il  eft  des  circonftances  où  , fans 
injudiice  , on  peut  exiger,  je  ne  dis  pas  cl  un  feul  individu, 
mais  d’un  nombre  confidérable  de  familles  , le  facrifice 
abfolu  de  leur  exiftence  dans  l’état?  Et  la  propriété  du 
pauvre,  celle  qu’il  importe  le  plus  de  garantir  de  1 influence 
des  événemens , deviendroit  le  jouet  d’une  admlniftration 
capricieufe , qui  n’auroit  pour  règle  que  des  befoins , pour 
loi  que  des  projets , & pour  maximes  que  des  erreurs  ! 

Ce  n’efl:  pas  tout.  En  matière  de  gouvernement , la 
néceflité  eil  quelquefois  l’excufe  de  l’iiijuftice  ; mais  ici 
il  y a d’autres  inconvéniens  à prévoir.  On  ne  fait  pas  que 
la  plupart  des  rouliers  - fon  en  même-temps  laboureurs  ; 
qu’après  avoir  travaillé  leurs  fonds  dans  les  faifons  con- 
venables, ils  employent  leurs  chevaux  au  tranfport  des 
marchandifes;  que  le  bénéfice  qu’ils  font  dans  cette  exploi- 
tation , leur  fert  à payer  l’impôt  & à fournir  aux  avances 
de  la  terre;  que  ce  bénéfice  même  efi  pour  eux  dans  cer- 
tains pays,  comme  dans  les  pays  de  montagnes,  une  ref- 
fource  indifpenfable  ; qu’il  eft  des  provinces  entières  aux- 
quelles la  fuppreflîon  de  ce  genre  d’indufirie  cauferoit  un 

préjudice 
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préjudice  Irréparable.  On  ignore  par  exemple  que  îe  rou- 
lage ell;  l’occupation  du  plus  grand  nombre  des  habitans  de 
la  Provence  ; que  cette  contrée,  fertile  à la  vérité  en 
riches  produélions , mais  qui  n’exigenr  pas  une  grande 
culture.  Si  qui  font  plutôt  un  objet  d’exportation  lointaine, 
que  de  coiifommation  locale,  n’a  pas  allez  de  blé  pour 
nourrir  fes  habitans , & un  fol  aiiez  étendu  pour  les  occu- 
per. îl  faut  donc  nécelfairement  qu’ils  aillent  travailler  & 
vivre  ailleurs  ^ & la  feule  carrière  qui  foit  ouverte  à leur 
induftrie , ell  ce  roulage  qu’on  veut  réduire  en  privilège 
exclufif.  C’ed  en  exploitant  cette  mine , qu’ils  concourent 
à la  reproduélipn  de  ces  denrées  précicufes  dont  l’expor- 
tation répand  la  richeffe  fur  une  terre  naturellement  ingratte 
& ftérile  : ce  fera  donc  pour  l’agriculture  une  perte  vrai- 
ment irréparable  que  cette  dalle  d’hommes  qui  diliribuoit 
à de  grandes  diilances  le  produit  de  fon  travail  & de  fon 
économie  : on  dit  une  perte  irréparable,  parce  qu’il  n’en 
ell  pas  de  l’entreprife  du  fermier  comme  de  ces  nouveaux 
moyens  de  circulation , de  ces  canaux  nouyellenient  creu- 
fés , qui  rendent  , fi  l’on  veut , beaucoup  de  bras  inutiles , 
mais  qui,  donnant  une  nouvelle  valeur  aux  denrées,  & 
préparant  de  nouvelles  routes  à l’induhrie , n’interceptent 
une  fource  de  rlchelTes  que  pour  en  ouvrir  une  plus  féconde 
& plus  univerfelle.  Le  fermier  qui  doit  remplacer  le  rou- 
lier  , fera  un  bénéfice  qu’il  ne  répartira  nulle  part  ; il  ne 
îefiiîuera  en  aucune  manière,  aux  campagnes,  l’or  qii’iî 
leur  enievera,  dont  la  circulation  déjà  trop  lente  ou  trop 
foible , y entretient  à peine  im  refie  de  mouvement  & 
de  vie.  Ainfi  , la  misère  appelleia  la  folitude  & la  mort 
dans  des  lieux  qui  ne  doivent  leur  population  & leur  fé- 
condité qu’à  l’émigration  annuelle  de  leurs  habitans;  avec 
des  bras  fortifiés  par  le  travail , ils  folilciteront  vainement 
un  foi  fur  lequel  ils  n’auront  plus  de  richefies  à répandre. 

Il  fe  .préfente  ici  des  réflexions  d’un  ordre  fupérieur  à 
faire.  On  s’effraye  avec  railbn  des  progrès  rapides  de  la 
mendicité , & depuis  quelques  années  on  paroît  s’occuper 
férieufement  des  moyens  de  la  déraiire  ; mais  à peine  a-t-on 
fondé  toute  la  profondeur  de  la  plaie  qu’on  veut  guérir  ; 
à peine  même  a-t-on  entrevu  le  fiège  d’un  mal  dont  il 
efi  fl  important  d’arrêter  les  ravages. 
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La  mendicité  eft  le  réfultat  de  la  philofophié  du  peuple  ; 
c’ell  l’ennui , le  befoln,  l’opinion,  qui  nous  arrachent  à 
l’oifiveté,  & nous  jettent  comme  malgré  nous  dans  les 
carrières  difliciles.  Le  peuple  ne  s’ennuie  pas , parce  que. 
fon  imagination  n’a  point  de  jeu  ; parce  que  Ton  arne  n’agic 
qu’en  préfence  d’un  objet , & qu’elle  n’a  pas  cette  mobi- 
lité fiinefie  qui , dans  un  homme  d’une  condition  meil- 
leure , produ’ir  ü fou  vent  lâ  lalîitude  & le  dégoût.  Le  peuple 
connoir  peu  l’opinion,  parce  que  l’opinion  n’a  de  prife 
que  fur  notre  exlilence  morale  & politique,  & que  fon 
exiflence  morale  eft  très  - bornée  , & que  prefque  par- 
tout fon  exiftence  politique  eft  nulle.  Il  n’y  a donc  que  le- 
befoin  qui  puifte  l’arracber  à fon  indifférence;  ce  n’eft 
qu’avec  ce  feu!  inftrument,  fi  je  puis  me  fervir  de  ce 
terme , que  la  loi  peut  le  faifir.  C’eft  avec  les  befoins  feu- 
lement quelle  doit  comporer  des  vertus  & des  mœurs;, 
mais  on  fent  bien  que  ces  procédés  doivent  varier  comme 
les  conftitutions , les  circonftances  & les  lieux;  que  félon 
que  le  peuple  a plus  ou  moins  de  rapport  avec  le  gou- 
vernement , félon  cfu’il  eft  plus  ou  moins  avili , que  les 
reffoiirces  que  lui  offrent  la  nature  & la  fociété  font  plus 
ou  moins  nombreufes  ; il  eft  auffi  plus  ou  moins  voifin 
de  cet  état  que  je  n’appelle  pas  fans  raifon  le  réfultat  de 
fa  philofophié. 

On  remarque  en  effet  que  chez  toutes  les  nations  po- 
licées , la  mendicité  n’eft  devenue  une  profelïïon  que  lorf- 
que  le  defpotifme  ayant  envahi  toutes  les  inftitutions  mu- 
nicipales , le  luxe  ayant  corrompu  toutes  les  âmes , la  fcience 
diffipé  toutes  les  erreurs,  celui-là  fut  eftimé  fage,  qui  fut 
fe  compofer  un  bonheur  à foi , & préférer  aux  vertus  ac- 
tives du  citoyen,  les  vertus  morales  du  philofophe.  Le  corps 
politique  étant  diffous , les  droits  & les  devoirs  étant  con- 
fondus , tous  les  préjugés  utiles  n’exiftant  plus,  l’homme 
qui  raifonne  fe  fait  philofophe , l’homme  qui  ne  réfléchit 
pas , vole  ou  mendie  ; tous , par  des  voies  également 
funeftes , rentrent  fous  l’empire  de  la  nature. 

Aiofî,  la  mendicité,  qu’on  croit  trop  légèrement  une 
maladie  accidentelle  des  états,  tient  à toutes  les  habitudes 
de  la  fociété  ; elle  jette  des  racines  profondes  dans  les  dé- 
bris des  lois  & des  mceurs  : femblablc  à ces  plantes  para^ 
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ues  qm  ne  le  noiirriffent  que  d*une  sève  corrompue  & 

couvrent  d’une  verdure  fans  produit  l’arbre  dont  elles 
epuifent  lafubflance. 

^ Ce  n’eft  donc  pas  par-tout  une  chofe  bien  facile  que  de 
déterminer  les  caufes  de  la  mendicité,  & d’en  affigner  les 
reme  es . peut-être  même  cette  tâche  importante  ne  con- 
vient-eJe  qu’à  l’homme  qui  a médité  long-tamDs  les  prin- 
cipes  de  la  morale  & de  la  légiflation.  II  faut  rcmp:e 
allure  ordinaire  du  peuple,  tromper  le  plus  imoérieux 
e Tes  penchans,  celui  qui  l’entraîne  au  repos,  combattre 
des  hanitudes  piiilTantes  dont  le  terme  appartient  à la  na- 
ture , rendre  à la  fociété  des  hommes  qui  s’en  éloignent 
pour  etre  mieux  , les  enchaîner  à l’opinion  qu’ils  ne  con- 
noilTent  pas,  à la  loi  qui  les  affervit,  faire  avec  des  be- 
loinsu  la  crainte,  ce  qu’à  peine  on  fait  dans  des  condi- 
tions P us  elevées,  avec  l’efpérance  & des  mœurs.  Or 
une  telle  révolution  ne  peut  être  opérée  que  par  celui  qui 

iVhT'm  'T'f  1^*  poüiiqiie,  qui  en  a faifi 

cmo  e & le  jeu , & qui  fait , à point  nommé , en  pré- 
voir & en  déterminer  les  effets.  ^ 

^ Je  ne  veux  pas  me  jetter  ici  dans  me  difcuffion  étran- 
gere  a mon  objet  ( i ).  II  me  feroit  certainement  facile 
en  faifant  une  analyfe  raifonnée  de  tous  les  moyens  qu-’ 
nous  avons  mis  en  œuvre  pour  détruire  la  mendicité,  de 


miinicipa  e qui  perpefueroit  l’aftion  du  eouvern^mert 

les  dermeres  claffes  de  la  fociété  cinî  dlftnivM.  ’Î'T 

dans  toutes  les  conditions,  qui  accoutumendMrnp'‘'''l 

eft  apperçu  , qui  raffembJeroit  dans  un  même  '' 

combiné  d’après  les  befoins  & l’intérêt  des  înceims  outs  / 'T' 

Rations  partielles,  fottemeut  imaginées  pour  Je  ^cuh  r^' v- rV 

Sc  non  pour  la  deftruaion  de  la  misère  un/îr  i?^S  c ‘ 

objet  dont  il  faut  s’occun^r  al.  ' J " ^ ^ premier 

tabluTant  les  airemblées%rovincLTes  da-^^^  ' 
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ïîiontrer  qu'il  n’en  eft  aucun  qui  ne  tende  à la  rej^roduire 
fous  une  forme  plus  cruelle  plus  dangereufe. 

J’obferverai  feulement  que  de  toutes  les  profeHions 
auxquelles  le  peuple  s'adonne,  celles-là  font  en  general 
moins  expoi'ées  au  ra%'age  de  ce  fléau  de{lru61eiir  ,^qui } 
dans  un  travail  qui  fe  renouvelle  tous  les  jours , lui  Ourent 
des  relTources  habituelles  contre  la  misere  dont  il  e^t  ^ i 
voifin.  Il  ed  bon  fans  doute  ^ il  ed:  nécelTaire  même  qu  *1 
' y ait  des  manufactures,  puifqu  en  donnant  une  plus  grande 
valeur  aux  denrées  & aux  matières  premières,  elles  en 
excitent  par-tout  la  reprodudion  ; mais  un  changement 
dans  les  ulages,  dans  les  modes,  peut  opérer  oi  n’opère 
que  trop  fouvent  dans  nos  fabriques  une  ceiTatJon  de  tra- 
vail d’autant  plus  funefLe  , que  nos  ouvriers  aifolbus  p..r 
une  vie  fédentairc  , font  incapables  de  remplacer  par  une 
occuoation  plus  adive,  celle  qui  leur  échappe  ou  qu’ils 
abandonnent.  Si  l’on  ne  veut  pas  augmenter  les  progrès 
de  la  mendicité  dans  un  état,  où  plus  d’un  million  de 
fujets  n’ont  déjà  pas  d’autre  rcffource  que  la  pitie  publique  ; 
il  importe  donc  de  maintenir  dans  le  peuple  avec  le  plus 
grand  zèle , de  mettre  même  à fa  portée  toutes  les  ma- 
nières d’exider  que  lui  offrent  un  travail  produélif  & conf- 
tant,  un  travail  qui  ne  l’énerve  pas,  & qui  en  lui  a>.urant 
une  fubfiftance  de  tous  les  jours,  le  garantiffe  également 
des  piégvss  de  la  misère,  Si  des  confeds  de  loifiveté.^ 

- Ôrj^'s’il  en  eil  ainfi.  la  profeffion  qu’on  veut  détruire  , 
efi  précifément  une  de'celles  qu’il  faut  elTentieUement  con- 
ferver.  Indépendante  dé  toutes  les  révolutions  qui  influent 
fl  fouvent , Si  d’une  manière  fi  fenfble  fur  tous  les  autres 
genres  d’induftrie  , elle  offre  des  reffources  permanentes  , 
& dans  quelques  lieux  indifpenfables  à la  dafle  du  peuple 
qu’il  importe  le  plus  de  protéger.  La  fuppnmer  par  une 
loi , ce  n’eff  donc  pas  feulement  vouer  à la^  misere  ceux 
qu’elle  faifoit  vivre , c’ef't  auifi  frapper  du  même  coup  un 
nombre  prodigieux  de  familles,  par- tout  où  elle  contrmue 
à l’aifance  du  laboureur , par-tout  où  elle  fupplée  aux  ra* 
va^es  des  faifons , par-tout  encore  où  la  terre  ne  fiiffit  pas 
au^efoin  de  fes  habitans.  11  exide  déjà  fi  peu  de  propor- 
tion entre  les  befoins  du  cultivateur  Si  les  moyens  qu’il  a 
' de  les  fatisfaire  ; c’efl  par  des  canaux  ü étroits , ù tortueux , 
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fe  répand  dans  la  campagne  l’or  avec  lequel  il  paye 
rimpôt  & acheté  dans  nos  manufaélures  l’ctofte  grohiere 
qui  le  couvre  ; que  fi  vous  briiez  ces  canaux , li  vous 
rompez  cette  proportion  déjà  trop  inexaéle , vous  le  forcez , 
comme  malgré  vous , de  chercher  clans  la  pitæ  publique 
les  reiicufces  qu’une  occupation  habituelle  ne  lui  procure 
pas;  & c|Liand  il  aura  contraété  cette  habitude  dangeieuie, 
lorfqiril  aura  trouvé  dans  une  vie  oiuve  des  moyens  de 
fubfifter  , plus  faciles , plus  nombreux  que  dans  un  travail 
pénible  & jamais  interrompu,  loriquii  aura  perdu  fes 
mœurs,  qui  ne  font  l’ouvrage  que  de  les  beioins,  & cpui 
s’épurent  ou  fe  corrompent  au  gré  ties  arconitances  dans 
iefquelles  il  fe  trouve  placé  pour  les  latisfaire;  de  c|uel 
œil  verra-t-il  ces  champs  fi  long-temps  & fi  vainement 
arrofés  de  fes  fuears;  comment  pourra-t-il  habiter  cette 
chaumière,  qui  n’cil  que  le  gage  de  fa  fervitude,  & qui 
ne  lui  offre  pas  même  un  aiyle  affure  dans  la  nii=»eie. 

Et  alors  , cia  combien  de  cnmes  une  pareille  révolution 
ne  peut-elle  pas  être  la  caufa  ? Les  habitudes  du  peuple  , 
fur-tout  de  cette  claffe  du  peuple  qui  n’a  point^de  pro- 
priété , n ont  pas  des  racines  bien  profondes  le  foible 
événement  peut  la  détruire.  Le  plus  foible  événement 
peut  donc  placer  le  pauvre  entre  le  befoin  6;  le  crime. 
Celui  c{ui  craint  l'infâmie,  parce  qui!  a porté  le  joug 
de  l’opinion  , fait  fouffrir  & fe  taire  ; mais  le  pauvre 
dont  vous  épuifez  les  dernières  reffources  , que  vous 
féparez  violemment  d’une  Icciété  qui  le  méconcoit , que 
vos  inrlitutions  avilifTent , que  vos  fecours  même  humi- 
lient, guidé  par  l’impérieufe  néceliité  , que  ne  tentera-t-il 
pas  pour  s’y  fouitraire  ? Auifi  donc  vous  miutipHerez  les 
délits  , & vous  exercerez  la  vengeance  des  lois  iur  des 
hommes  ejui  , fans  vous , n’aiiroienî  jamais  ete  coupables. 

On  me  dira  , je  le  fais  bien  , que  le  fermier  contraint 


d’employer  4 peu  près  le  même  nom/ore  cl  hommes  que 
les  commillionnalres , n’opérera  pas  une  révolution  aulTi 
violente  que  celle  dont  je  parle  ; mais  en  oublie  ejua 
les  hommes  qu’il  emploiera  n’exidant  cjue  d’une  maniéré 
précaire  , pouvant  être  deditues  à volonté  , n ayant  nulle 
part  aucun  rapport  avec  la  clafTe  des  lanoureurs , vivant 
dune  manière  abiolumeut.économique , confommant  peu, 


ne  produifant  fien  , ne  contribueront  ni  à îa  popuîatîôîl, 
qui  par-tout  eft  incompatible  avec  une  fiibPcance  incer- 
taine, ni  aux  progrès  de  ragriciiltiire  qui  exige  des  frais, 
& ne  fe  maintient  que  par  des  avances.  Je  demande  fi 
les  employés  des  fermes  doivent  être  confidérés  comme 
une  daffe  produdive  dans  l’état.?  Or,  dans  le  fyflême 
propofé  , les  rouliers  , que  feront-ils  autre  cnoi'ê  que  des 
employés  fubordonnés  aux  mêmes  événemens  eue  ceux 
des  fermes  , & comme  eux  privés  de  tout  rapport  avec  la 
cJafTe  induflrieule  de  la  nation  ? 

^ 1 elles  feront  donc  infailliblement  les  conféqiiences  im- 
médiates qui  réfulteront  de  ce  roulage  exclufif  qu’on 
•veut  établir.  Je  les^ai  développées  avec  quelqu’étendue  ; 
mars  il  falloit  démontrer  que  c’eft  un  projet  affreux  , que 
celui  qui  enlève  à la  dernière  claffe  du  peuple  , déjà  fi 
miférable  , cette  aifance  qui  afliue  fes  mœurs,  & les 

S ^ .-  contaj^ion  des  vices  qu’enfante  une  invo- 

lontaire oifiveté. 

Reffe  à examiner  maintenant  cette  même  entreprife' 
dans  fes  conféquences  générales,  c’eft-à-dire  , dans  fes 
rapports  avec  toute  les  parties  du  commerce.  On  verra 
que  , quoiqu’on  ait  voulu  la  f.dre  envifager  comme 
n ayant  qu’une  influence  très-foible  fur  les  progrès  de 
notre  induürie , elle  ne  peut  exifler  cependant  que  pour 
fa  décadence , ou  même  pour  fa  ruine. 

§.  I V. 

Conféquences  générales  du  roulage  exclufif, 

L’ame  du  commerce  efî  la  liberté;  cette  liberté  n’efl 
pas  toujours  le  droit  de  faire  ce  qui  plaît , mais  ce  qui 
convient;  comme  la  liberté  politique,  elle  reconnoît  des 
lois , & ce  font  les  mêmes  principes  qui  la  déterminent. 
Ainfi  on  ne  doit  la  borner  qtf autant  qu’elle  eft  nuifibic  , 
ou  à l’état  qu  elle  co.mpromet , on  au  particulier  qu’elle 
peut  bleffer. 

La  liberté  du  commerce  eft  fondée  fur  l’égalité , non 
pas  oe  richeftes , mais  de  droits  entre  les  particuliers  qui 
çontraélent  ou  qui  négocient.  Cette  liberté  eft  détruite 
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par- tout  oii  il  exlfte  un  privilège;  parce  qu’un  privilège 
îie  peut  exiger  fans  une  loi  qui  favorife  celui  qui  l’a 
obtenu  , & nuit  à ceux  qui  ne  le  partagent  pas. 

la  liberiè  du  commerce  ne  peut  être  effentiellement 
violée  , fans  que  le  commerce  ne  fouffre , & n’incline 
vers  fa  décadence  , . parce  que  le  commerce  d’un  état 
dépend  prefque  toujours  du  commerce  de  tous  les  autres , 
& qii’ii  ne  peut  fuivre  une  allure  différente  fans  éprou- 
ver une  diminution  rapide. 

La  liberté  du  commerce  eft  telle,  que  lorfqu’une  fois 
elle  eft  altérée  , il  ed:  comme  impofîible  de  réparer  les 
maux  que  cette  altération  a produits.  Quand  des  lois 
abufives  auront  augmenté  le  prix  des  denrées  , en  auront 
gêné  le  tranfport , ou  diminué  l’exportation , ce  ne  fera 
pas  en  abrogeant  ces  lois  , qu’on  raj3pellera  dans  nos 
ports  ou  dans  nos  atteliers,  le  négociant  étranger  qui 
al  tnentoit  nos  manufaélures  , ou  confommoit  une  portion 
des  produits  de  notre  territoire.  Le  commerce  ne  con- 
ncîr  pas  les  variations  de  l’autorité;  il  a fes  habitudes 
qifii  faut  refpeder,  fes  opinions  qu’il  faut  ménager;  les 
convenances  particulières  l’établiffent , la  confiance  per- 
fonnelle  l’entretient  ; aucune  loi  ne  le  crée;  & s’il  en 
étoiE  befoin  , il  feroit  peut-être  aifé  de  prouver  qu’il  eft 
de  fon  effence  d’être  détruit  par  les  lois  (i).  i 

Si  ces  maximes  font  vraies  , on  pourrôit  démontrer 
que  1 entreprife  des  meffageries , telle  qu’elle  exifioit  avant 
l’arrêt  du  22  juin  1777  , étoit  déjà  très-onéreure  au  com- 
merce , que  cette  entreprife  , qu’il  ne  falloir  confidérer  que 
comme  un  moyen  de  plus  pour  la  circulation , ayant  tou- 
jours été  préfentée  au  gouvernement  comme  un  objet  de 
lucre,  & foilicitée  comme  un  privilège,  avoir  occafionné 
des  abus  fans  nombre  ; que  le  fermier  lui-méme  s’en  étoit 


fl)  On  ne  manquera  pas  de  répondre  que  la  France  eft  le  pays 
ou  l'on  a le  plus  multiplié  ks  rè^lemens  , & que  cependant  l’induf- 
tne  y eft  treï-florilïanîe.  Mais  on  ne  prend  pas  garde  que  de  tous 
ces  reglemens,  il  n’en  eft  heureufemeut  aucun  qui  affeft-  eftmtielk- 
ment  a liberté  du  commerce  , que  ces  règlemeas  déterminent  plutôt 
la  quante  des  chofes  dont  on  peut  trafiquer  , quo  la  manière  don-  on 
0.1c  trafiquer  & que  c’eft  précifémeat  dans  ia  manière  de  trafiquer 
eue  git  la  hberte  eu  coqimerce.  Or  on  verra  dans  peu  combi'^n  le 
privilège  du  termier  eft  nuifible  à cette  liberté. 
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fî  bien  apperçii , que  tandis  que  d’une  part , feduit  par  un 
intérêt  aveugle,  il  obtenoit  , fans  l’aveu  du  commerce, 
des  arrêts  attentatoires  à rindurtrie  & à la  propriété 
du  négociant  ; d autre  part  , contraint  par  la  con- 
currence , il  ulcit  de  toute  Ion  adieue  pour  en 
modérer  l'exécution  , & le  fupprimoit  même  lorlqu'il 
prévoyoit  des  rédamations  trop  fortes^  contre  les  droits 
qu’il  fe  failoit  attribuer;  cju'ainfi , loin  de  le  favorifer 
dans  fes  prétentions  par  une  autorité  nouvelle  , il 
importoit  peut-être  d’aiTeoir  fur  une  autre  bafe  le 
fyilême  de  circulation  qu’il  avoit  imagine  , d autant  plus 
que  jurqu’ici  l’adminiOration  a autant  perdu  que  gagne 
avec  le  fermier  , & qu’il  feroit  très-polTible  de  déterminer 
un  plan  qui  concilieroit  l’eipoir  des  bénéfices  qu’eile  peut 
fe  promettre , avec  rintérét  du  commerce , qu’il  n’eft  pas 
dans  fes  principes  d’abandonner. 

Mais  ceci  feroit  étranger  à l’objet  qui  nous  occupe. 
C’eft  l’entreprife  du  fermier,  telle  quelle  exiffe  aujour- 
d’hui 5 qu’il  faut  examiner.  Or  on  aura  démontré  que 
cette  entreprife  eft  infiniment  dangereiue  au  commerx.e  ; 
fl  l’on  prouve  qu’elle  viole  eflentieilement  fa  liberté , & 
qu’en  violant  cette  liberté  , elle  prépare , d’une  manière 
infaillible , fa  décadence. 

Mais  cette  preuve  dérive  de  cela  feuî , que  le  fer- 
mier eft  l’agent  unique  , l’agent  privilégié  du  commerce 
d’entrepôt. 

Car  le  commerce  , en  générul , n’efs:  autre  chofe  que 
l’échange  des  denrées.  I;  n’y  a pas  d eenange  , à de 
grandes  ou  à de  petites  diltances,  fans  traniport. 

• Celui  qui  efl  le  maître  exclufif  des  tranfports  , eft 
donc , par  le  fait , le  maître  abfolii  du  commerce.  U peut 
donc  nuire  au  commerce  , fi  fes  intentions  ne  foni  pas 
bonnes , s’il  n’efl;  pas  éclairé  par  le  môme  intérêt  que  ie 
négociant. 

Or  , les  intentions  du  fermier  ne  peuvent  pas  etre 
bonnes  , il  ne  peut  pas  être  éclairé  par  le  même  intérêt 
que  le  négociant. 

Ses  intentions  ne  peuvent  pas  être  bonnes , car  il  ne 
doit  vouloir  que  comme  veulent  les, entrepreneurs.  Mais 
qiî’eft-ce  que  voudrolt  un  entrepreneur  à fa  place  ? Aug- 
menter 


menter  !e  bénéfice  de  fon  entreprife  i ou  , ce  qui  efi:  h 
même  chofe , nuire  à l’efibr  de  Tindufirie  fur  lequel  fon 
privilège  efi;  aflis  comme  un  impôt. 

Il  ne  peut  pas  être  éclairé  par  le  même  intérêt  que  îe 
négociant , car  le  négociant  veut  bien  , comme  lui  , faire 
le  plus  grand  gain  poifible  , mais  les  intérêts  contraires 
de  tous  les  négocians  avec  iefquels  il  correfpond  , le 
commerce  entier  auquel,  fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi  , il 
efi  heureufement  enchaîné  , déterminent  nécelTairemenc  fon 
bénéfice  , & 1 empêchent  de  devenir  jamais  dangereux  ; 
or,  en  efi-il  de  même  du  fermier?  on  a déjà  dit  qu'il 
exifie  à part  du  commerce , qu’il  n’y  a entre  le  négociant 
& lui  aucun  cours  d’affaires,  aucune  réciprocité  d’opéra- 
tions. Il  le  fatiguera  donc  , il  le  blefiera  donc  , il  pourra 
même  l’écrafer , fans  fo.,pçonner  feulement  qu’il  lui  nuife; 
ou  il  ne  le  foupçonnera  du  moins,  que  lorfque  le  mal  qu’il 
aura  fait  fera  devenu  malheureulement  irréparable. 

Ainfi,  en  général,  le  fermier,  avec  la  faculté  qu’il  veut 
obtenir , ne  peut  exifier  que  pour  la  gêne  & hi  défolation  du 
commerce.  Veut-on  voir  maintenant  jufqu’à  quel  point  il 
peut  lui  devenir  funefie  ?II  ne  faut  que  rjffembler  quelques- 
uns  des  abus  particuliers  qui  réfulteront , même  malgré  lui 
de  l’exercice  de  fon  privilège. 

D’abord  , ce  privilège  détruira  le  commerce  extérieur. 

On  appelle  ici  commerce  extérieur , celui  de  la  plupart 
de  nos  villes  frontières  , qui  fervent  d’entrepôt  ou  de  paf- 
fage  au  commerce  d’une  province  étrangère  , avec  une 
autre  province  également  étrangère. 

Il  efi  évident  que  fi  le  projet  du  fermier  réufiit , ce 
commerce  , qui  efi  confidèrable  , efi  détruit  fans  ref- 
fource. 

L’étranger  ne  traite  avec  le  négociant,  que  parce  qu’il 
efi  le  maître  de  lui  retirer  ou  de  lui  accorder  fa  confiance- 
il  ne  fe  rapporte  à fa  prudence , à fon  zèle  , pour  fe  pro- 
curer les  plus  bas  prix  poiTibles  , que  parce  qu’il  a un  moyen 
fûr  , en  s’adreffant  à un  correfpondant  plus  exaél  & plus 
éclaiie  , de  le  punir  de  fon  avidité  ou  de  la  négligence.  Or 
conçoit-on  qu’il  lui  préfère  une  direaion  de  fermiers , maî- 
trelfe  abfoîue  des  voitures  & des  prix  , qui  agit  comme  pré- 
pofée  du  gouvernement , qui  efi  armée  de  fa  force  /qui 
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peut  en  abufer  &qm  enabiifera  ; ne  s’éloignefa-t-il  pas  au- 
tant qu’il  le  pourra  de  cette  frontière  fatale  où  le  monopole 
eiî  établi , où  le-tranTpcrt  de  fes  niarcbandifes  eft  confifqué 
malgré  lui  à la  direaion  d’une  compagnie , qui  n’agit  que 
d’après  des  règles  , tandis  qne  fon  correfpondant  n’agiffoit 
que  d’après  fes  befoins  : où  il  fe  voit  tout-à-coup  enchaîne 
par  une  autorité  qu’il  ne  doit  pas  connoitre  , qui  le  punit  s il 
veut  s’y  füuilraire  , qui  le  gene  dans  fes  opérations , s il  eft 
contraint  de  s’y  foumettre  ? ^ < 

' Le  négociant  Suifie  ou  Allemand , par  exemple  , au  lieu 
d’entrepofer  fes  marchandifes  à Strasbourg , ne  préférera- t-il 
pas  à cette  ville  !e  fort  de  Kelh  , fitué  fur  la  rive  oppofée  du 
Rhin  ? Les  princes  & les  états  de  l’empire  ne  fe  hâteront- 
ils  pas  d’accorder  des  franchifes  & des  privilèges  aux  villes 
que  leurs  pofitions  fur  ce  fleuve  peuvent  rendre  commer- 
çantes ? Le  négociant  de  Strasbourg  lui-même  ne  fe  dépla- 
cera-t-il pas  pour  conferver  fes  correfpondans  ? Il  y a 
quelques  années  que  des  opérations  de  flnance  mal  enten- 
dues occafionnerent  prefque  dans  cette  ville  , la  révolution 
dont  elle  eft  menacée  (i).  U fallut  que  le  gouvernement 
vînt  à fon  fecours  , & négociât  avec  les  princes  & les 
états  du  Bas-Rhin  , pour  rappeller  dans  fes  murs  le  com- 
merce qui  s’en  éloignoit.  Croit-on  qu’on  puiffe  faire  impu- 
nément aujourd’hui  la  même  faute  , aujourdhui  que  le 
commerce  efl;  le  premier  de  tous  les  intérêts  politiques, 
qu’on  fe  le  difpute  avec  autant  d’acharnement  qu’on  fe 
difputoît  autrefois  des  empires  ? 

En  fécond  lieu  , le  privilège  du  fermier  affoiblira  le 
commerce  intérieur;  j’appelle  ici  commerce  intérieur  , le 
commerce  des  produétions  de  notre  fol  , & les  ouvrages  de 
nos  manufaclures. 

On  a déjà  prouvé  que  la  concurrence  des  commiflion- 
naires  étant  dkruite , le  ptix  des  tranfports  augmentera 
infailliblement.  On  peut  fortifier  la  preuve  qu’on  en  a 
donnée  par  une  réflexion  bien  fimple  & bien  décifive. 


Le  fer’T^iet-  a fait  déjà  des  tentatives  , infruftueufes  à la 
vérité  , mais  preffantes  ; il  a même  effayé  de  compromettre  l’autorite 
du  Pouvernement  , pour  s’emparer  de  toutes  les  expéditions  de  cette 
viHe^,  qui  eft  l’entrepôt  naturel  du  cQmmerce  de  la  France  avec 
l’Allsinagne  la  Ôulife. 
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Le  fermier  eft  aiitorifé  par  des  arrêts  a percevoir  , pour 
fon  droit  de  courtage,  deux  fous  pour  livre  fur  les  prix 
de  voiture.  N’eft-il  pas  évident  que  plus  les  prix  de  voiture 
feront  confidérables , & plus  il  y aura  de  fous  pour  livre 
à percevoir  ? 11  eft  donc  de  fon  intérêt  d’élever  les  prix 
au  plus  haut  dégré  (i).  Or,  toutes  les  marchandifes  ne 
pouvant  pas  fuppcrter  un  haut  prix  de  voiture , le  petit 
nombre  même  de  celles  qui  le  fupporreroient  ne  le  pouvant 
pas  également  dans  tous  les  tems  & dans  tous  les  lieux  , la 
confommation  extérieure  de  nos  denrées  & de  nos  mar- 
chandifes diminuera  nécelTairement , en  raifon  de  l’accroif- 
fement  des  prix  ; & qui  peut  fixer  le  terme  de  cet  accroif- 
fement  & de  cette  diminution  ? Qu’on  y prenne  garde , le 
commerce,  national  fait  necelfairement  fur  1 etranger  toi. t 
le  bénéfice  qu^l  peut  faire.  Vouloir  augmenter  ce  bénéfice, 
au  profit  du  gouvernement  ou  de  fon  prépofé  , c ell  né- 
cefiairement  l’anéantir. 

On  a également  prouvé  que  ce  qu’une  feule  main  dü.- 
pofera  de  la  circulation  , il  en  réfultera  une  gène  confi- 
dérable  pour  le  négociant,  qui  ne  pouvant  plus  choifir 


(0  Autre  obfervation  furie  danger  des  liauts  prix^  de  tranfport. 
En  vertu  de  l'arrêt  du  29  Février  1775  , ^ change  régime  des 

meffaeeries  , le  fermier  a obtenu  le  droit  exclufil  de  faire  le  tran.- 
port  des  matières  d’or  & d’argent  au  prix  de  2 liv.  par  1000  liv. 
pour  vingt  lieues  , ou  de  liv.  peur  lao  lieues  de  pofte  , de  1 ans 
à Lyon  par  exemple,  ce  qui  lui  donne  un  bénéfice  d un  pour  cent. 
Or  le  commerce  , avant  cette  époqme  , faifoit  habituellement  voiturer 
les  matières  d’or  & d’argent  , à la  même  diftance  moyennant  un 
quart  pour  cent  , au  moins.  Que  réfultera-t-il  de  la  , ft  iairet  eft 
fcrupuleufement  obfervé  ? Que  toutes  les  opérations  _ de  banque  ce f- 
ferontpar  cette  différence  énorme  , puifque  le  banquier  s eftime  heu- 
reux, lorfquil  peut  trouver  un  profit  de  demi  pour  cent,  qu  ü te 
contente  fouvent  d’un  quart  , qu’il  court  même  , par  les^  variations 
du  change  , le  rifque  d’etfuyer  une  perte.  Qu  en  relultera-t-il 
encore  ? Que  les  fpéculateurs  en  matières  , ne  pourront  plus  en 
fournir  aux  manufaftures  qui  les  confomment  , parce  qu’ils  n’auront 
plus  la  relfource  , au  défaut  d’emploi  dans  le  commerce  , de  les  porter 
aux  hôtels  des  monnoies  fans  une  perte  confidérable  ; qu  ainti  no> 
raanufaaures  de  galons  , d’étoffes  , ouvrages  en  dorures  , orfevrerie  , 
n’étant  point  alimentées  , ou  ne  l’étant  qu  à grands  frais , ne  pourront 
fupporter  la  concurrence  avec  les  manufaFuires  ^ étrangères  , qui  ont 
déjà  fur  elles  un  fi  grand  avantage  , par  la  décharge  de  tous^  droits 
d’importation  & d’exportation.  Or  , l’arrêt  de  1775  n’a  point  ete 
‘ fait  revivre  les  arrêts  les 


qui 


réformé  ; & croit-on  que  le  fermier 
plus  onéreux  au  commerce  , s’empreffe  beaucoup  d en  fohic 
Lippreffion , lorfqu’il  fera  paifible  poffeffeur  de  fon  privilège  ? 


d’en  folliciter  la 
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entre  plnfieurs , pour  fe  procurer  la  prompte  expédînon 
de  fa  maichundife  ; réduit  d’ailleurs  à l'ubordonner  fes 
opétations  à la  commodité  du  fermier,  fe  verra  fouvent 
contraint  de  renoncer  à des  fpéculations  avamageui'es. 
On  pourrroit  encore  ajouter  qu’il  eft  beaucoup  d’affaires 
qui  n’exigent  pas  moins  le  fecret  que  la  célérité;  que  le 
négociant,  qui  tous  les  jours  fe  confie  à un  commifîion- 
naire , négociant  comme  lui , aura  de  la  répugnance  à 
fe  confier  à un  prépofé  du  gouvernement , qui  n’a  au- 
cun intérêt  à le  ménager.  On  pourroit  obferver  auffi  qu’il 
exifle  beaucoup  de  villes  & de  provinces  en  France  qui 
ne  connoiffent  pas  Tufage  de  traiter  avec  un  commiffion- 
naire  pour  faire  voirurer  leurs  marchandifes , &:  qui  fe 
ccutentent  feulement  de  la  bonne  foi  & du  crédit  du  rcii- 
lier,  foit  parce  que  le  commerce  , comme  en  Poitou,  n’y 
efl  point  aflez  confidérable  pour  fupporter  un  agent  de 
plus,  fcit  parce  que,  comme  en  Languedoc,  en  Aîface, 
& dans  d’autres  provinces,  le  commerce  confiffe  effen- 
tiellement  en  denrées  .*  or , pour  ces  villes  & ces  pro- 
vinces, l’entrprife  du  fermier,  indépendamment  des  abus 
qu’elle  entraîne,  ne  fera-t-elle  pas  un  impôt  deflruéleur? 
Ne  voit  on  pas  combien,  dans  une  circulation  médiocre 
êz  des  affaires  d’une  petite  conféquence , un  commifîîon- 
naire  tel  que  le  g»,  uvernement  devient  dangereux  & nui- 
fb’e  ^ Que  diroit  on  fi , feus  prétexte  de  favorifer  l’agri- 
culture, de  mettre  plus  d’uniformité  dans  les  prix  de  tranf- 
pOit,  radminiflration  entreprenoit , par  exemple,  de  faire 
voinmer  toutes  les  denrées  de  village  à village  , & de  ville 
à ville;  n’appercev roir-on  pas,  dans  ce  projet  fingulier, 
la  ruine  entière  & la  défolation  des  campagnes  } Pourquoi 
cela  ? Parce  qu’en  économie  politique  , un  agent  trop  fort 
nuit  à celui  qui  l'emplcye,  comme  en  mécanique  une  force 
trop  grande  nuit  à l’effet  qu’elle  doit  produire.  Or , il  en 
efi  d’un  commerce  borné,  d’un  commerce  de  détail,  d’un 
cours  de  petims  affaires,  comme  de  l’agriculture.  Ce  font 
les  mêmes  moyens  qui  le  font  fleurir , & les  mêmes  caufes 
qui  le  détruifent. 

Tout  ceci  n ’efl  rien  encore.  Il  y a dans  le  fyflème 
du  fermier  deux  vices  effentiels  qu’il  importe  de  déve- 
«‘ppef»  Le  fermier  s’eff  efforcé  de  faire  reg^arder  comme 
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tîfi  avantage  inappréciable  pour  le  commerce,  Tuniformité 
qu’il  propofe  dans  les  prix  de  voiture. 

Mais  avant  de  propofer  cette  uniformité , il  falloir 
examiner  s’il  importe  -réellement  au  commerce  que  les 
prix  de  voiture  foient  uniformes , ou  qu’ils  ne  le  foient 
pas. 

Or,  il  importe  qu’ils  ne  le  foient  pas. 

D’où  réfulte  la  variation  des  prix  de  voiture. 

Les  prix  de  voiture  ne  font  au-deffus  du  prix  moyen , 
que  lorfque  la  confommation  eft  confidérable , lorfqu’il 
y a de  grands  befoins  à remplir  & une  grande  facilité  à 
les  fatisfaire  : alors  celui  qui  vend  & celui  qui  achète 
ont  un  bénéfce  aifuré , parce  qu’à  telles  époques  la  vente 
& l’achat  font  des  opérations  de  première  néceflité.  Alors , 
quelle  que  foit  l’afhuence  des  voituriers , la  concurrence 
qui  exifte  entr’eux  ne  leur  nuit  pas;  l’effet  en  efl:  mo- 
déré par  l’emprefTement  à fatisfaire  à toutes  les  demandes , à 
obéir  à tous  les  befoins.  L’acheteur  & le  vendeur,  pour 
accélérer  le  tranfport  des  denrées , confentent  volontiers 
à une  augmentation  que  le  bérféfîce  qu’ils  font  leur  per- 
met de  fupporter , & le  roulier  gagne , fans  qu’il  en  ré- 
fulte  aucun  inconvénient  pour  le  commerce. 

Les  prix  de  voiture  ne  font  au-deffous  du  prix  moyen,’ 
que  lorfque  la  confommation  languit , lorfqu’elle  eft  pref- 
que  nulle  ; alors  on  demande  peu  de  marchandifes  an 
vendeur,  & la  concurrence  des  rouliers  étant  à-peu-près 
la  même,  le  petit  nombre  des  tranfjjorts  les  oblige  de 
voirurer  à vil  prix , & uniquement  pour  entretenir  leurs 
équipages.  Cette  époque^eft  celle  des  petites  fpéculations.. 
Le  négociant  qui  fait  qu’il  peut  acheter  à bien  meilleur 
compte  que  dans  le  moment  du  befoin , qu’il  y a une 
économie  confidérable  à faire  fur  la  voiture,  fpécule  ha- 
bituellement fur  certaines  denrées , & s’expofe  au  danger 
de  perdre , par  la  confidération  qu  il  fait  d’un  bénéfice 
certain  , fur  le  tranfport  de  la  marchandife. 

Or , maintenant , que  réfultsra-t-il  de  l’uniformité  pro- 
pofée?  Dans  le  moment  du  befoin,  aucun  bien  pour  le 
commerce  ; car  elle  n’accrcîtra  pas  le  befoin  , elle  ne 
rendra  pas  la  confommation  plus  étendue  : dès-lors  le 
produit  de  l’indufcrie  ne  fera  pas  plus  confidérable. 


A l'époque  de  la  celTation  du  befoîn  , un  préjudice 
qu’il  ne  fera  pas  facile  de  réparer  , car  elle  empêchera 
toute  efpèce  de  circulation  & de  confommation.  On  fent 
que  le  prix  des  denrées  varie  prodigieufement  d’une  con- 
fommation à l’autre.  Dans  l’intervalle  , on  ne  peut  donc 
acheter  fans  rifque.  Tout  ce  qui  tend  à augmenter  le 
rifque  d'une  vente  , eft  un  mai.  Or  , il  eit  clair  qu’en 
maintenant  les  trantports  à un  bon  & moyen  prix  , on 
augmentera  beaucoup  le  tifqiie  des  ventes.  On  met  dans 
le  calcul  du  négociant  une  probabilité  de  plus  contre  lui  : 
il  n’achetera  donc  plus  ; car , avant  le  privilège  du  fer- 
mier , la  probabilité  du  gain  à la  perte  étoit  pour  lui  de 
deux  à un  ; & avec  ce  privilège , elle  ell  comme  Tunité 
eft  à l’unité.  Mais  on  ne  fpécule  pas  ainfi  dans  les 
petites  affaires. 

Ce  n’eff  pas  encore  tout  l’inconvénient  : l’étranger 
partage  nos  fpèculations  : nos  voifins  , confervant  les 
époques  des  bas  prix  de  voiture , profiteront  de  ces  épo- 
ques pour  nous  fupplanter;  & n’eft-ilpas  â craindre  que, 
dans  les  faifons  ou  la  confommation  languit , l’étranger 
ne  contraéle  l'habitude  de  fe  pourvoir  chez  eux,  & que 
dans  le  moment  de  fes  befoins , il  né  fe  foucie  plus  d’in- 
terrompre cette  habitude } 

Marfeille  , par  exemple  , eff , par  fa  fituation  , le  mar- 
ché de  beaucoup  de  villes  du  royaume , de  toute  la 
Suiffe,  & d’une  grande  partie  de  l’Allemagne.  Ainfi  fon 
commerce  eff  fondé  fur  les  befoins  de  ces  différens  pays. 
Cela  pofé,  il  eff  évident  que  Marfeiiie  ne  peut,  difpofer 
avec  avantage  des  marchandifes  du  levant  & des  îles , 
qu’autant  qu’au  moment  de  leur  arrivée  les  demandes  de 
tous  ces  pays  feront  la  balance  exaéle  de  la  quantité 
qu’elle  en  a reçu.  Or , fi  l’on  fuppofe  ces  demandes 
uniquement  diélées  par  le  befoin  , il  eff  impoffible  que 
cette  balance  ait  lieu.  Il  faut  donc  à Marfeille  d’autres 
reffources  pour  y parverxir  ; ces  reffources , elle  les  tire 
des  villes  d’entrepôt  qui  font  entr’eÜe  & l’étranger. 

L’étranger  ne  demande  presque  jamais  à Marfeille  au- 
delà  de  ce  qu’il  lui  faut  pour  la  confommation  momen- 
tanée. Les  villes  d’entrepôt  ofent  davantage  : non-feu- 
îemeat  elles  demandent  ce  qui  eff  néceffaire  à la  confom- 
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mation  de  leur  territoire , mais  encore  tout  ce  qui  eft  refté 
à Marfeille  fans  deftination.  Or  , de  là  il  réfulte  deux 
avantages;  i°.  Marfeille  fe  délivre  promptement  de  toutes 
les  denrées  dont  elle  ne  trouveroit  point  de  prix  fans 
ces  villes,  & l’argent  qu’elles  y verfent  entretient  raéli- 
vité  de  fon  commerce  ; 2^.  ces  villes  elles-mêmes  fpé- 
culent  fur  les  articles  qu’elles  achètent.  Elles  peuvent  les 
offrir  à l’étranger  à un  prix  égal , quelquefois  même  in- 
férieur à celui  qu’il  a payé  au  moment  de  fes  befoins  , 
parce  qu’elles  achètent  à meilleur  compte , & que  ne  fai- 
fant  transporter  que  dans  les  faifons  où  les  voitures  font 
à vil  prix , elles  font  sûres  de  faire  fur  les  frais  une  éco- 
nomie confidérable.  Ainfi  elles  s’enrichiffent  du  commerce 
de  Marfeille,  qu’elles  entretiennent  , & dont  elles  font 
les  comptoirs. 

Si  le  projet  du  fermier  eft  adopté , qu’arrivera-t-il  ? 
Trois  chofes.  10.  Ces  villes  ne  fpéculeront  plus,  parce 
qu’avec  un  prix  de  voiture  uniforme , elles  auront  plus 
de  risques  à CQurir , & par  une  feule  opération  on  détruira 
tout  leur  commerce  d’entrepôt  : fecondement,  quand  même 
elles  fpéculeroient  avec  un  tarif  qu’il  faudra  bien  rendre 
public,  on  inilruira  l’étranger  du  genre  de  bénéfice  q-fon 
faifoit  fur  lui.  L’étranger  inftruit  ne  permettra  plus  ce 
bénéfice , & il  s’opérera  dans  la  balance  du  commerce  un 
changement  funefle  à notre  induûrie  : troifièmement , les 
villes  étrangères  , qui  travaillent  en  concurrence  avec 
Marfeille  , Triefte  & Livourne , par  exemple,  confervant, 
comme  on  vient  de  le  dire , les  bas  prix  de  voiture , & 
jouiffant  de  tous  les  avantages  de  la  liberté,  profiteront 
de  nos  fautes  ; elles  off' iront  à nos  correfpondans  des 
facilités  plus  grandes.  Ceux  ci  , déjà  difpofés  à ne  pas 
dépendre  , dans  leurs  opérations , d’une  compagnie  de 
financiers , que  le  gouvernement  protège  , accepteront  leurs 
offres  ; & ce  ne  fera  que  lorfque  l’habitude  de  fe  pourvoir 
ailleurs  fera  prife,  quand  le  mal  aura  fait  des  progrès 
irréparables,  qu’on  s’appercevra  de  fes  ravages. 

Commerce  (^entrepôt. 

Je  reviens  fur  la  première  de  ces  trois  conféquences. 
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Au  milieu  des  fpécuîations  fiicales  que  les  befoîns  publics 
& l’avidité  particulière  font  éclore , on  ne  réfléchit  pas 
affez  fur  les  grands  effets  que  de  petites  caufes  peuvent 
produire  quelquefois.  Le  commerce  d’entrepôt,  qu’on  re- 
garde comme  un  objet  de  peu  d’importance , eft  peut-être 
de  tous  les  commerces  le  plus  utile , parce  qu’il  diftribue 
la  richeffe  fur  un  grand  efpace,  parce  qu’il  maintient 
une  forte  de  proportion  entre  les  villes  que  leur  fituation 
ou  leur  induftrie  rend  opulentes , & celles  qui  ne  jouiffent 
d’aucun  de  ces  avantages.  Que  ferez-vous  en  affujettiffant 
ce  commerce  au  monopole  ^ Vous  détruirez,  fans  vous 
en  appercevoir , dans  toutes  les  petites  villes  fuuées  fur 
les  grandes  routes , le  trafic  que  le  féjour  momentané  des 
rouliers  y entretient  ; & c’efi;  en  grande  partie  ce  trafic 
qui  y fait  circuler  un  peu  de  cet  or  qui  abonde  ailleurs; 
c’efi  ce  trafic  qui  élève  le  prix  des  denrées  ; qui , par  les 
connoifiances  qu’il  répand , les  correfpondances  qu’il  fup- 
pofe , le  grand  nombre  dè  petites  fpècu'ations  qu’il  occa- 
fionne,  établit  de  proche  en  proche,  dans  tovsles  marchés, 
une  égalité  bien  précieufe  entre  les  befoins  du  vendeur  & 
les  refiburces  de  l’acheteur  ; c’efi:  ce  trafic  qui  apprend  à 
l’un  ce  que  l’autre  peut  gagner  ou  perdre,  & maintient 
ainfi  par- tout  une  balance  entre  l’agriculture  & le  com- 
merce. 

Que  deviendra  donc  le  commerce  dans  le  fyfième  pro- 
pofé?  Semblable  au  luxe  qui  corrompt  & qui  ravage,  au 
lieu  de  circuler  paifiblement  & par  des  canaux  fagement 
diftribués  dans  un  vafie  efpace  : gêné  & contraint  dans 
fa  route,  il  fe  précipitera  avec  effort  d’un  lieu  vers  un 
autre , & Ton  n appercevra  fur  fon  paffage  que  des  traces 
de  misère  & de  ftérilité. 

Vainement,  répétera-t-on,  qu’en  employant  le  même 
nombre  d’hommes  , on  fera  les  mêmes  chofes.  Ce  n’efi 
point  faifir  ma  penfée.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  confomma- 
tion  , mais  de  trafic , mais  de  relation  d’intérêt  entre  les 
villages  &.  les  bourgs , entre  les  bourgs  Si  les  villes  d’une 
même  province,  d’un  même  empire.  Or  fi  vous  inter- 
rompez le  cours  des  petites  affaires , qui  préparent  & re- 
produifent  les  grandes,  quelle  atteinte  funefie  ne  porterez- 
vous  pas  à l’indufirie.^  C’eft  par  fes  plus  nonibreufes  & 
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fes  dernières  fibres,  que  l’arbre  le  plus  élevé  nourrît  fon 
feuillage  & entretient  fa  verdure  j c’efi  aulîi  par  les  plus 
petites  & fes  plus  norabreufes  artères,  que  le  commerce 
pompe  la  richelTe  de  la  terre,  & la  lui  reftitue;  coupez, 
ces  artères  & le  commerce  va  languir  comme  l’urbre  dont 
vous  aurez  imprudemment  émondé  les  racines  ( i ). 

Voilà  donc  ce  qu’opérera  cette  uniformité  tant  vantée, 
cependant  indifpenlable  dans  le  lyilême  du  fermier.  Mais 
voici  ce  que  le  fermier  ne  dit  pas,  ce  qu’il  ne  prévoit  pas 
peut-être , ce  qu’il  fa  it  prévoir  & di  e. 

Le  commilfionnaire  efi  l’agent  de  tous  les  commerces. 

Le  fermier  le'  fera  comme  lui.  Il  pourra  donc  acquérir 
des  lumières  fur  tous  les  genres  d’induflrie  , & comme  il 
fera  feul , comme  il  difpofera  de  la  fo.ce  publique , qui 
l’empêchera  de  profiter  de  ces  lumières? 

Quand  il  aura  le  fecret  de  toutes  les  opérations  du  com- 
merce; quand  il  faura  combien  le  négociant  peut  gagner, 
jufqu’à  quel  point  il  peut  perdre  , qui  fempéchera,  par 
exemple,  dans  des  momens  de  befoin  , d’imaginer  des  droits 
nouveaux,  des  entraves  nouvelles;  quelques-uns  de  ces 
impôts  indireéls  dont  la  perception  eft  fi  lucrative , le 
réi^ultat  fi  funefte? 

Ce  n’eft  rien  encore.  Le  fermier  aura  par-tout  des  com- 
mis, des  comptoirs,  des  magafins , une  banque.  Il  n’dura 
befoin  que  de  confulter  les  regiftrcs , pour  apprendre  d’où 
fortent  les  marchandifes , par  où  elles  pafient  pour  arri- 
ver à leur  confommation , dans  quels  lieux  elles  le  con- 
fomment.  Croit-on  que  dans  une  pofition  fi  avantageufe, 
avec  des  mo  ens  fi  étendus  , if  puifie  refier  fpeélateur 
tranquille  des  opérations  du  négociant  ? Maître  de  toutes 
les  voies  de  la  circulation , de  tous  les  inftrumens  de  tranf- 
port,  appellant  l’argent  de  toute  part,  & pouvant  le  dif- 
tribuer  par  les  canaux  les  plus  rapides,  réfiftera-t-il  à la 


[ I ] Je  ne  paris  pas  du  préjudice  particulier  que  le  privilège  du 
fer.nier  peut  apporter  à de  certaines  places  de  commet,  e , lomme 
Lyon  , par  exemple  , auquel  il  enV'veroiî  le  tiers  de  fa  richeife  & de 
fon  in'’u'l:ri,e  : cet  inc^^nvenient  n’éft  rien  encore  en  comparailbn  de 
celui  dont  il  eft  ici  queftion. 
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tentation  û naturelle  défaire  avec  beaucoup  de  moyens; 
ce  que  tant  d’autres  entreprennent  avec  peu  de  reilbur- 
ces  ( I ). 

Et  ce  n’eft  pas  là  un  péril  abrolument  imaginaire. 

Les  dirctleurs  &;  erxiployés  des  provinces  ind;rairont , 
par  des  mémoires  5 lè  bureau  générai  de  la  capitale , de 
toutes  les  fpéculations  dont  ils  auront  connoilTance.  Là  fe 
trouveront  des  commis  intelligens  , qui  traceront  à loifir 
les  diverfes  entrepriles  à tenter  ; leur  travail  fera  ren- 
voyé dans  les  provinces  ; & les  direéleurs , ou  par  eux- 
mêmes  ou  par  le  miniil:ère  des  prépofés  fidelles  & fecrets  , 
exécuteront  les  opérations  prefcrites.  Chaque  bureau  ou- 
vrira une  banque  gratuite  à tous  les  agens  de  la  compa- 
gnie , le  roulage  le  fera  pour  eux  à bon  compte , rapide- 
ment , & par  préférence  aux  négocians  particuliers.  Que 
deviendront  dès-lors  ceux-ci , déconcertés , prévenus  dans 
toutes  leurs  entreprifes?  Un  négociant  fait  une  fpéculation 
avantageufe  , la  demande  eil;  à peine  formée,  que  le  fermier 
en  eil  inftruit  ; fi  fon  crédit , fon  argent , fes  relations  ne 
lui  affurent  pas  une  préférence  décidée , que  fera  le  fer- 
mier? Maître  des  tranlports  , il  le  devancera.  Sa  marchan- 
dile  arrivée  avant  celle  de  fon  concurrent , & à bien  moin- 
dre frais , aura  le  plus  grand  débit  poilible.  Quel  fera  dès- 
lors  le  fort  du  négociant , déchu  de  ion  efpérance  , rebuté 
par  une  fpéculaLioa  éventée  , ruiné  peut-être  par  les 
opérations  forcées  , qu’un  tel  événement  rend  indif- 
pen fables  ? 

En  vain  le  fermier  alléguera-t-iî  qu’il  eft  poiTible  de  re- 
médier à de  tels  abus , qu’on  peut  lui  interdire  toute  con- 
currence avec  le  négociant.  Sans  doute,  & l’on  s’y  attend 
bien  ; mais  que  doit-on  efpérer  d’une  loi  dont  rien  ne  ga- 
rantira l’exécution  ; contre  les  infraélions  de  laquelle  on  ne 
pourra  réclamer,  fans  s’expofer  a des  difcuffions  fâcheufes ; 
qu’il  fera  furtout  fi  facile  d’éluder  par  des  compofitions 


[ 1 ] Les  fermiers  généraux , fous  prétexte  d’affurer  davantage  la 
perception  des  droits  fur  les  eaux-de-vie , dans  la  province  de  Nor- 
mandie , obtinrent  du  confeil  la  faculté  de  concourir  au  commerce  de 
cette  denrée.  Qu’a  produit  cette  concurrence  L’exportation  exclu- 
five  de  cette  branche  de  commerce  , au  profit  des  fermes. 
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fecrètes,  des  aiToclations  cachées  , des  partages  de  béné- 
fice , & tant  d’autres  moyens  que  rintèrêt  fait  mettre  en 
œuvre  ? Car  enfin , fi-la  liberté  eft  l’objet  politique  de  toutes 
les  réciamatious  du  commerce,  le  gain  a faire  , ou  la  perte 
à éviter,  efl:  l’objet  eilentiei  de  toutes  les  démarches  du  né- 
gociant. Il  préférera  donc  toujouis  au  fuccès  incertain  d’une 
conteifation  avec  le  fermier,  un  partage  dans  fes  bénéfi- 
ces ; & plus  il  fera  riche,  plus  il  aura  des  iimiières  , moins 
il  cherchera  à fe  troubler  dans  des  entreprifes  qu’il  vaut 
mieux  partager  que  combattre. 

Ainfi  le  fermier  comptera  les  principaux  négodans 
parmi  Tes  fadeurs  , ainfi  bientôt  lui-même  il  fera  le  feul 
négociant  du  royaume  , comme  il  veut  en  être  le  feul 
voiturier. 

Je  ne  veux  pas  donner  à ces  réflexions  plus  de  force  ôe 
d’étendue  qu’elles  ne  doivent  en  avoir.  Je  fens  bien  que  dans 
un  fiècle  auiîi  éclairé  que  celui-ci  furies  vrais  intérêts  du 
commerce,  l’événemeat  dont  je  parle  n’efl;  pas  podiLîe 
dans  toutes  ces  ci rcon fiances  ; mais  il  f-iut  convenir  au 
moins  que  cet  événement  efi  une  des  conféquences  natu- 
relles du  fyfiême  du  fermier. 

Le  fermier  ne  s’emparera  pas  , je  le  veux  , de  tout  le 
commerce  du  royaume  ; mais  toutes  les  entreprifes  du 
com.merce  feront  à fa  bienféance  ; mais  il  en  tentera  pîii- 
fieurs  , & fl  près  du  gouvernement  , qui  vous  dit  que , 
dans  fes  befoins,  il  ne  (aura  pas  lui  faire  partager  adroite- 
ment le  bénéfice  de  fes  opérations  } Pourquoi , lorfqu’il 
fera  quefiion  de  l’approvifionnement  d’une  province , d’un 
état  voifin,  n’obtiendroit-il  pas,  fous  de  vains  prétextes  , 
& dans  des  clrconftances  raalheureuiés  , une  préférence 
décidée  fur  le  négociant?  Qui  l’empêchera  d aller vir  au 
monopole  , d’une  manière  au  moins  momentanée  , les 
biandies  d’importation  & d’exportation  les  plus  lucratives  ; 
& quel  trouble  , quel  découragement  ne  portera-t-il  pas 
dans  toutes  les  daffes  du  commerce  , jufqu’à  ce  qu’on  l’ait 
dépouillé  de  fon  dangereux  privilège  ; de  combien  d’abus , 
de  vexations , de  pertes  pour  l’état  ô^rindufirie  . ne  peut-il 
pas  devenir  la  eau  le  involontaire  ? 


( ) 

§.  V.  Coiiclujions, 


J’ai  établi,  ce  me  femble,  jufqu’â  la  démonftration  , que 
de  tous  les  impôts  l’iir  l’induftrie , il  n’en  eft  pas  de  plus 
dangereux  & de  plus  dedruéleur  , que  le  privilège  exclufif 
du  roulage  que  (ollicite  l’adminiflration  des  meffageries  ; 
qu’il  n’en  ed  aucun  qui  blefTe  plus  effentiellement  la  pro- 
priété , qui  nuife  plus  direftement  au  commerce  , qui 
füit  même  plus  univer Tellement  incompatible  avec  fes 
progrès. 

l!  ne  m’a  pas  paru  néceffaire  de  m’occuper  fpécialement 
du  tranfit  qu’on  paroît  vouloir  d’abord  airujettir  au  mo- 
nopole. Après  avoir  prouvé  que  le  fermier  ne  demande  le 
privilège  exclufif  du  tranfit  que  pour  s’emparer  dans  le 
fait,  du  commerce  d’expédition  tout  entier,  j’ai  penféqiie 
je  devois  confidérer  fon  projet  dans  toute  fon  etendue,  & 
qu’il  leroit  ailé  de  faire  l’application  des  maximes  d’ordre 
& d intérêt  public  que  je  développerois  à toutes  les  parties 
de  fon  f dème , dont  je  croi.ois  ne  devoir  faire  qu’une 
mention  imparfaite. 

On  voit  très-clairement  que  les  marchandifes  expédiées 
en  tranfit  , n’étant  affranchies  de  tout  droit  que  parce 
qu  elles  ont  à redouter  une  concurrence  étrangère  , font 
de  tous  les  objets  de  commerce,  celui  dont  il  importe  le 
plus  de  ne  pas  gêner  la  circulation  , & d^nt  il  convient  le 
mieux  de  diminuer,  s’il  eft  poffible  , la  valeur;  q e c’eft 
furtout  en  ce  genre  qu’il  faut  favorifer  les  fpéculations , 
parce  que  toute  fpéculition  avantageufe  fur  les  marchan- 
difesde  cette  e pèce,  tend  à faire  pencher  en  notre  faveur 
îa  balance  du  commerce  : avantage  inappréciable  dans  la 
conüitution  aéluelle  de  l’Europe  : qu’ainfi  le'privilége  fclli- 
cité  par  le  fermier , qui  interrompt  le  cours  des  fpécula- 
tions , qui  augmente  le  prix  de  l’argent  fans  lequel  on  ne 
fpécule  pas,  qui  gène  la  circulation  de  toute  manière,  qui 
accroît  la  valeur  des  inarchandires , loin  de  donner  au  com- 
merce de  tranfit  une  aéHvité  plus  grande  , nuit  efléntiel'.e- 
ment  à fes  progrès,  & s’il  fubfiife  long-temps  , opère  in- 
failliblement fa  ruine. 

Cesôonléqüences  n’onî  fièrement  pas  été  apperçuespar 
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ceux  qui  ont  fait  tant  d’inftances  auprès  du  miniftère , pour 
obtenir  ce  privilège.  On  croit  trop  facilement  qu’il  fulîit 
d’avoir  acquis  quelques  notions  générales  du  commerce  , 
pour  être  en  état  de  prononcer  fur  l’importance  plus  ou 
moins  grande  de  fes  détails,  & que  pourvu  qu’on  ouvre 
des  routes  à l’induftrie  , c’eft  une  chofe  alTez  indifférente 
que  le  choix  des  moyens  qu’on  emploie  pour  en  favorifer 
l’effor.  De  là  , les  erreurs  de  toute  efpèce  en  matière  de 
droits  & d’impôts  , qui  , prefque  jufqu’à  nos  jours  , ont 
égaré  notre  adminiftration  ; de  là  cette  foule  de  projets  fur 
les  intérêts  les  plus  précieux  de  la  nation  tour-à-tour  ac- 
cueillis & rejetés , parce  qu’on  n’obéifl'oit  qu’à  des  befcins 
momentanés  ou  à des  principes  incertains;  de-là  furtout, 
ce  fyfléme  ufurpateur  du  âfc  imaginé  fans  aucune  rela- 
tion avec  la  propriété  qu’il  fatigue  ,&  le  commerce  dont 
il  opprime  inutilement  la  liberté. 

Maintenant  que  d-s  connoiffances  p’us  étendues  ont  > 
rendu  les  gouvernemens  plus  circonfpeéls  dans  leurs  démar- 
ches , les  mêmes  abus  ne  font  plus  à redouter , & il  n’efl  pas 
à Ciaindre  que  le  commerce  réclamant  fes  privilèges,  foit 
accueilli  avec  aufîi  peu  d’intérêt  qu’autrefois  : il  peut  donc 
envifager  l’avenir  fans  inqu'étude.  Mais  il  a d’anciennes 
fautes  à dénoncer,  & il  eft  de  fon  intéiêt  de  le  faire,  tandis 
qu’elles  ne  font ‘pas  irréparables. 

Par  exemple  : ce  n’eft  pas  aiTez  que  d’interrompre  le 
cours  des  entreprifes  du  fermier  pour  s’emparer  du  rou- 
lage , que  de  le  dépouiller  même  de  cette  concurrence  avec 
le  commiffionnaire  , concurrence  dont  on  a développé  les 
conféquences  funeftes , que  de  révoquer  ou  d’interpréter 
ce  grand  nombre  d arrêts  rendus  dans  des  circonflances 
malheureufes  , tel  que  celui  de  1684  , qui  détruit  la  liberté 
du  roulage  en  paroiffani  l'établir  ; tA  encore  que  celui  du 
7 août  1775  , dont  le  fermier  s’eh  prévalu  depuis  quelque 
temps  de  la  manière  la  plus  odieufe;  arrêt  qui,  s’il  étoit 
obfervé  , rendroit,  comme  on  l’a  prouvé,  toutes  les  opé- 
rations du  commerce  impoflibles , & anéantiroit  fans  efpoir 
nos  manufaélures. 

Il  importe  encore  que  non-feulement  ces  arrêts , mais 
auffi  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  fur  le  fait  des  meffage- 
riesj  fcient  examinés  de  nouî'cau  ; que  s’il  faut  des  méfia* 
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genes  fi  elles  font  nécelTaires  pour  le  tranfport  des  voya- 
geurs;  li , en  conléquence  , il  eft  befoin  d’en  foutenir  & 
en  amehoier  1 etablilTement,  leurs'droits  foient  tellement 
^termines  qii  ils  ne  foient  déformais  qu’une  reffource  de 
plus  pour  favorifer  la  CTCuLi-tion  , & non  pas  un  impôt 
pour  la,  détruire  : qu’en  un  mot  il  exille  une  loi  générale  , 
motivee  d ^pres  rmtérétdu  commerce  clairement  exprimé, 
qui  le  raffureà  jamais  contre  les  atteintes  qu’on  na  ceffé 
de  porter  a fa  liberté,  & contre  cette  multitude  de  projets 
a urdes,  imaginés  par  l’avarice,  qui  ne  calcule  que  pour 
elle  , & par  le  befoin  qui  ne  raifonrie  pas. 

Cette  loi , dont  on  connoîtà  préient  l’utilité  , on  do^t 
yiperer  d’un  prince  qui  a déclaré,  de  la  manière  la  plus 
O enmc  e , que  fon  intention  eîî  de  détruire  v toutes  les 
» entraves  qui  ne  font  propres  qu’à  rendre  rinduilrie  lan- 
güjl.ante , & de  fe  laiiTer  enchaîner  , même  en  faifant 
le  bien  , par  les  égards  dus  aux  lois  de  la  propriété , qu’il 
»>  regarde  comme  le  plus  liir  fondement  de  l’ordre  & de 
” la  juhice  îu 


On  doit  l’attendre  d'un  miniUre  digne  par  fes  talens  & 
ion  courage  de  l’econder  des  jntentions  fi  bienfaifantes  & 
1 pures,  d un  ininiftre  affez  fage  pour  ménager  les  préju- 
ges , même  en  réprimant  les  abus  ; alfez  prudent  pour 
n opérer  des  changemens  avantageux  qu’à  propos,  & dans 
oes  circonftances  où  l’on  ne  peut  lui  opnofer  qu’une  ré- 
î.mnce  inutile:  affez  éclairé  pour  chercher  dans  une  légif- 
iaüofi  relative  à notre  conftitution  & à nos  mœurs  , le 
remède  aux  maxix  de  toute  efpèce  que  des  inltitutions  an- 
ciennes & vicieufes  ont  multipliés  parmi  nous  ; affez  terme 
urtout  pour  n’attendre  que  de  la  nation  entière  cette  juf- 
tice  que  lui  refufent  des  agioteurs  avides  & accrédités , ou 
ce  peuple  inquiet  & avili  de  la  capitale  , qui  n’a  d’opinion 
que  celles  qu  on  lui  donne , & ne  craint  ou  n’efpère  que 
comme  les  hommes  puiffans  dont  il  eff  également  le  jouet 
& la  viéHme. 


Après  avoir  rappelé  la  finance  à fes  vrais  principes  , & 
donné  une  forme  plus  régulière  6^  plus  fimple  à la  percep- 
tion de  1 impôt  , il  ne  négligera  certainement  pas  cette 
partie  précieufe  de  l’économie  publique  , qui  a pour  objet 
3.  piofpérite  de  1 agriculture  ôe  du  commerce.  C’en  fur  ces 
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deux  bafes  que  repofe  tout  Fédifice  des  conftîtiitîons  mo- 
dernes. C’eÂ  avec  la  propriété  & rinduftrie  qu’il  faut  nous 
compofer  maintenant  des  lois  , des  habitudes  ôz  des  mœurjs. 
Le  mouvement  qu’on  donne  à la  richeffe  , la  manière  dont 
on  la  diilribue , les  moyens  qu’on  emploie  pour  étendre  ou 
refferrer  les  progrès  des  arts  , voilà  les  eau  Tes  qui  produi- 
fént  parmi  nous  prefque  tous  les  effets  politiques,  & qui, 
félon  qu’on  les  ordonne  bien  ou  mal , altèrent  ou  main- 
tiennent tous  les  principes  de  la  fociété , & celui  qui  connoît 
l'influence  prodigieufe  de  ces  caufes  , qui , en  combinant 
avec  prudence  des  élémens  fi  difficiles , fait  en  faire  éclore 
un  légiflation  bienfaifante  & généreufe,  combien  n’a-t-il 
pas  de  droits  à notre  reconnoifTance'&  à nos  éloges? 

Four  mettre  le  lecteur  au  fait  du  dernier  état 
des  chofes  , on  a cru  devoir  placer , à la  fuite  de. 
ces  confidérations  ^ les  lettres -patentes  du  i 6 fé- 
vrier 1785)  dont  les  difpojîtions  font  ahfolument 
conformes  à celles  de  lé  arrêt  du  confeil  du  5 
mai  1784. 
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LETTRES  - PATENTES 
DU  ROI, 

Concernant  h Courtage  du  Roulage  j (S* 
l Entrepôt  des  Marchandifes , 

, Données  à Venailles  le  i6  Février  1785. 

Reoiflrées  en  Fadement  U doir^e  Avril  1785. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  & 
de  Navarre  , à nos  amés  & féaux  confeiliers  , ]es  gens 
tenant  notre  cour  de  parleinent  à Paris  : Salut.  Sur  le 
compte  qui  nous  a été  rendu  des  plaintes  de  plufieurs 
négocians  , de  la  requête  des  fix  corps  des  marchands  de 
la  Ville  de  Pans  , & des  mémoires  des  difrérentes  chambres 
du  commerce  de  notre  royaume , relativement  aux  obRa- 
cles  que  les  prétentions  de  la  ferme  des  meiTageries  appor- 
tent à la  liberté  du  traniport  des  marchandifes  , nous 
étant  fait  repréfenter  les  différens  édits  , arrêts  & régle- 
mens  ci-devant  rendus  au  fujet  de  l’exploitatiOxH  des 
meiTageries,  nous  avons  reconnu  que  le  privilège  exclufif 
qui  leur  a été  accordé  n’a  jamais  eu  ni  dû  avoir  d’autre 
objet  que  le  tranfport  des  voyageurs  , ainfi  que  des 
matières  d’or  & d’argent  & des  paquets  qui  n’excèdent  pas 
le  poius  de  cinquame  livres  ; que  c’eft  uniquement  pour 
le  maintien  de  ce  privilège  , & fur  le  motif  de  procurer 
au  commerce  une  plus  grande  fûreté  , que  les  fermiers 
des  meffageries  avojent  obtenu  le  droit  de  tenir  des  entre- 
pôts à bureau  ouvert , de  les  annoncer  par  des  tableaux 

H 
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OU  infcriptions  , & d’avoir  des  balances  ou  fléaux , ainfi 
que  des  regiilres  ; que  néanmoins  le  commerce  s’étant 
confidérablement  accru  , & l’exercice  du  courtage  du  rou- 
lage n’ayant  jamais  été  accordé  aux  mefiageries  à titre 
de  droit  excluriF,  il  s’eA  érabÜ  luccefFivement , dans  les 
principales  villes  de  notre  royaume  , un  certain  nombre 
de  courtiers  ou  commiflioonaues , auxquels  les  négocians, 
marchands  & autres  perionnes  qui  ont  des  effets  à envoyer 
d’un  lieu  dans  un  autre  , font  dans  Tuiage  de  les  confier 
pour  les  faire  parvenir  à leur  deffination  ; que  c’efl  éga- 
lement à eux  que  les  rouliers  s'adrefTent  peur  trouver  des 
chargemens  & traiter  du  prix  des  tranfeorts,  qu’enfin  leur 
utilité  a prévalu  fur  les  oppofitions  & les  pouriuites  exer- 
cées par  les  fermiers  des  mefiageries  contre  ces  commif- 
fionn.ires  à la  fa' eur  de  quelques  décifrons  du  conieil 
mal  interprétées,  nous  avons  confidéré  que  s’il  eft  con- 
venable de  maintenir  les  mefiageries  dans  la  jouifTance 
des  prérogatives  & privilèges  qui  leur  ont  été  concèdes , 
il  efi  encore  plus  important  de  les  rentermci  dans  leurs 
juttes  bornes,  pour  que  le  commerce  ne  puiffe  en  fouiirir , 
& qu’il  l’eft  également  de  prévenir  les  abus  que  pourroit 
entraîner  l’établiffement  d’emrepôîs  fufpeéls  , qui  ne 
feroient  pas  à portée  d’être  furveillés  ; à quoi  voulant 
pourvoir  , vu  leidits  mémoire  6i  requête , enfemble  1 avis 
des  députés  du  commerce  , & ouï  le  rapport  du  fieur  de 
Calonne  , notre  conieiiler  ordinaire  en  notre  conlei! , 
contrôleur-général  des  finances  , nous  , étant  en  notre 
confeil  , avons  ordonné  que  toutes  lettres  neceiiaires 
feroient  expédiées. 

A CES  CAUSES,  de  l’avis  de  notre  confeil , qui 
a vu  ledit  arrêt  dont  extrait  efl  ci- attaché  , fous  le 
Gontre-feel  de  notre  chancellerie , & en  interprétant  en  tant 
que  de  befoin  les  différens  arrêts  rendus  fur  le  fait  des 
mefiageries  , notamment  celui  portant  homologation  du 
bail  pafTé  à Jean-Baptifle  Fanuel  le  20  décembre  der- 
nier , nous’  avons  , de  notre  grâce  Ipéciale  , pleine 
puiiTancxs  & autorité  royale  , maintenu  & gardé  , & 
par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , maintenons 
4k  gardons  les  fermiers  défaites  meffageries  dans  le 
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droit  exclufif  de  tranfporter  les  voyageurs  & les  matières 
d’or  & d’argent , ainfi  que  les  ballots  & paquets  du  poids 
de  cinquante  livres  & au-delTous  ; les  maintenons  auiîi 
dans  le  droit  d’exercer  le  courtage  du  roulage  , & de 
tenir  des  entrepôts,  mais  fans  que  ce  droit  foit  exclufif, 
ni  que  Tous  prétexte  d’icelui , ils  puiffent  empêcher  les 
commiiîionnalres , chargeurs  & courtiers  , de  tenir  bureau 
ouvert , à l’effet  de  recevoir  en  entrepôt  les  marchan- 
difes  ^ui  leur  feront  confiées  > au-deiTiis  du  poids  de  cin^ 
quante  livres;  d’avoir  fur  leurs  portes  un  tableau  indi- 
catif dudit  entrepôt;  tenir  les  regiffres  à l’effet  d’y  inf- 
crire  lefdites  inarchandifes , St  de  fe  fervir  de  fléaux  & 
balances  pour  en  conflater  le  poids  : vouions  néanmoins 
que  lefdits  commiffionnaires  & courriers  ne  puilfent  jouir 
de  ladite  faculté  qu’après  s’être  fait  infcrire  au  greffe  du 
fiége  de  police  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur  réfidence , 
& que  cette  infcriptioii  n’ait  lieu  que  fur  le  vu  dïm 
certincat,  figné  par  quatre  notables  dudit  lieu,  par  lequel 
ils  attelleront  leurs  bonnes  vie  & mœurs  : faifons  dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes  de  tenir  de  pareils  entrepôts 
ailleurs  que  dans  les  villes  & bourgs , & aux  rouliers  de 
dépofer  les  marchandifes  qui  leur  font  confiées  dans  des 
^ auberges  ifolées  fur  les  routes  ; nous  refervant  au  furplus 
de  faire  par  la  fuite , fur  tout  ce  qui  concerne  le  cour- 
tage du  roulage  Si  l'entrepôt  des  marchandifes,  tel  ré- 
glement que  nous  aviferons  bon  être , pour  en  favorifer 
de  plus  en  plus  la  îibené , & en  écarter  tous  abus  : 
enjoignons  au  ficur  lieutenant  - généra'  de  police , & aux 
lieurs  intenclans  & commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces & généralités  de  notre  rcyaiune,  de  tenir  la  main  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne , à l’exécution  des  pré- 
fentes. Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez 
à faire  regifirer,  lire,  publier  & afficher,  & le  contenu 
en  icelles  garder  & observer , & faire  exécuter  félon  leur 
forme  & teneur,  nonobftanr  toutes  chofes  à ce  contraires; 
Car  tel  ell  notre  plaifir.  Bonne  à Verfailles  le  feizième 
jour  de  février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
cinq  , & de  notre  règne  le  onzième.  Si^rJ  LOUIS.  Par 
le  Roi,  LE  Baron  de  Breteuil.  Et  fceilées  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 


Regijîrécs , ce  confentant  U procureur-général  du  roi  , pour 
jouir  par  les  impétrans  de  leur  effet  & contenu , & être  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur^  aux  charges  ^ claufes  & con- 
ditions y portées  ; & feront  les  contejlations , fi  aucunes  fur- 
Viennent  , pour  raifon  du  courtage  dudit  roulage  & entrepôt 
des  marchandifes  , portées  devant  les  offeiers  des  fi'eges  de 
police  des  lieux ^ fauf  Rappel  en  la  cour;  comme  auffi  fans 
approbation  dé  aucuns  arrêts  du  conjeil  énoncés  efdites  lettres- 
patentes^  qui  tiauroïenl  été  revêtus  de  lettres-patentes  duement 
enregijlrées  en  la  cour  ^ fuivant  C arrêt  de  ce  jour.  A Paris  ^ 
en  parlement , le  dou:(e  avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq. 


Signé  DUFRANC. 


N.  B. . On  trouve  chez  le  même  Editeur  les  Observations  de  la 
Chambre  du  Commerce  de  Normandie,  fur  le  Traité  du  Commerce 
entre  la  France  oc  rAns,leterre  , ouvrage  non  moins  intéreffant  que 
celui-ci. 


